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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

TITRE (er. 

Dispositions fiscales. 
( AnTlCLES I A iö DU PROJET DE LOL) 

§ 1. - Cout.-lbutlon~ dlrecteN. . 
ARTICLE PREl'UIER • 

En règle, les u domaines nationaux productifs » sont soumis à l'impôt. 
foncier (loi dn 5 frimaire an VII, art. f 08) et, par conséquent, aux centimes 
additionnels à cet impôt établis par les provinces cl par les communes. 

Une exception a été apportée à celle règle par l'article ter de la loi 
du i 9 ventôse au IX, ainsi conçu : <t Les bois el forêts nationaux ne paieront 
)} point de contribution. » 

Le préjudice causé par celle exception aux provinces et surtout aux com­ 
munes est devenu particulièrement sensible à la suite des nombreuses et 
importantes acquisitions de propriétés boisées faites par l'Etat, depuis 
quelques années, en vue soit de régulariser le périmètre de ses forêts et d'en 
améliorer les conditions d'exploitation, soit d'assurer la conservation de bois 
exposés à être rasés par des spéculateurs, etc. 

Les bois domaniaux sont généralement situés sur Ic territoire de modestes 
communes rurales do11L les ressources financières sont très limitées. Le 
Gouvernement, ainsi qu'il a eu déjà l'occasion de le déclarer aux Chambres, 
estime qu'il est équitable de permettre aux administrations intéressées de 
toucher leurs centimes additionnels sur les bois de l'État comme sur ceux 
des particuliers et sur toutes autres propriétés privées. 

Il va de soi que le Gouvernement se réserve d'user des pouvoirs que lui 
confèrent les lois provinciale et communale aux fins de restreindre dans de 
justes limites les taux des centimes en question; ceux-ci devront, vraisem­ 
blablement, être réduits dans certaines communes où des taux très élevés ont 
été fixés à raison précisément de ce qu'une grande partie du territoire, occupée 
par des bois domaniaux, était improductive pour la commune. 

ART. 2. 

La disposition de l'article 2 du projet de loi a pour objet de mettre hors 
de controverse la règle suivant laquelle les propriétés provinciales et com­ 
munales productives, telles que monts-de-piété, abattoirs, entrepôts publics, 
bourses de couunerce, bâtiments servant aux distributions <l'eau non gra­ 
tuites, usines à gnz, usines d'électricité, etc., sont assujetties à l'impôt foncier. 

Le principe de l'assujettissement de tous les immeubles à cel impôt est 
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déposé dans l'article 2 de la loi du 5 frimaire an VII, ainsi conçu: n La répar­ 
» tition de l'imposition (ou contribution) foncière 1·st faite par égalité pro­ 
•> porlionnelle sur toutes les propriétés foncières. à raison tie leur revenu 
,> net imposable: sans autres exceptions q1w celles déterminées ci-après pour 
» l'encouragement de l'agriculture ou pour l'intérêt gé11éral de la société. » 
Le législateur a entendu assujettir à l'impôt, en règle, les immeubles 

appartenant aux communes et aux administrations publiques dépendant de 
celles-ci. L'article 109 de la loi de l'an \Ill précitée porte, en effet : <c La 
,, contribution foncière due par les propriétés appartenant aux communes, 
» et par les marais et terres vaines et vagues situés dans l'étendue de leur 
>> territoire, qui n'ont aucun propriétaire particulier ou qui auront été 
>> légalement abandonnés, sera supportée par les communes et acquittée par 
>) elles. 

>> li en sera de même des terrains connus sous le nom de biens cornmu­ 
» naux , tant qu'ils n'auront point été partagés. » 
Et l'article 1 tO : <1 Les hospices et autres établissements publics acquitte­ 

>) ront la contribution assise sur leurs propriétés foncières de toute nature, 
» en principal et centimes additionnels. )) 

La loi assujettit même à l'impôt les domaines nationaux, c'est-à-dire 
appartenant à l'lttat, à l'exception de ceux affectés à une destination d'utilité 
générale. cc Les domaines nationaux protùtcti]«, déclarés aliénables 111 dit 
l'article J08, c, seront évalués cl cotisés comme les propriétés particulières de 
» même nature cl d'égal revenu. » 
Quant aux domaines nationaux improductifs, l'article 10ö renferme les 

dispositions que voici : <• Les domaines nationaux non productifs, exceptés 
» de l'aliénation ordonnée par les lois et réseroés pour un service national, 
» leis que les deux palais du Corps législatif. celui du Directoire exécutif, le 
» Panthéon, les bâtiments destinés au lo~rmt•nt dos ministres et <le leurs 
» bureaux, les arsenaux, magasins, casernes, fortifications et autres établisse­ 
>> ment.i dont la destmation a pour olJjet l'utilité ghzérale, ne seront portés 
)> aux états de sections cl matrices de rôles quP pour mémoire, ils ne seront 
» point cotisés. >> 

Dix ans plus lard intervint un décret impérial du f f août !808, parlant 
désignation des bâtiments qui doivent être exemptés de la contribution fon­ 
cière comme destinés à un service public. Développant le texte de l'article J0ä 
de la loi organique, le décret déclare non imposables : 

" Les palais, châteaux et bâtiments impériaux, les palais du Sénat et du 
» Corps législatif. . . ; 

>> Le Panthéon, l'hôtel des Invalides, !'École militaire •.. ; 
" Les bâtiments affectés au logem<'nt dP5 ministres, du grand maitre de 

1> l'Université, des administrations cl de leurs bureaux; 
11 Les églises et temples consacrés à un culte public ... ; 
» Les bâtiments occupés par les cours de justice et les tribunaux , 
, Les lycées, prytanées, écoles et maisons d'éducation impériales ... 1 
» Les hôtels <les préfectures, sous-préfectures et jardins y attenants, les 

}) maisons communales, maisons d'école apparlenuul aux communes, 
2 
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» Les hospices et jardins y attenants,dépôts de mendicité.prisons, maisons 
>J de détention; 

,, Les fortifications. , ., casernes et autres établissements militaires; 
,, Les manufactures de poudres de guerre, les manufactures de tabacs et 

>> autres au compte du, Gouvernement, les haras, enfin tous les bâtimenls 
>> dont Ia destination a pour objet l'utilité publique. » 

Les textes qui viennent d'être rappelés montrent clairement l'intention des 
auteurs de Ia législation qui régit encore aujourd'hui la matière, en ce qui 
concerne notamment le domaine communal, considéré au point de vue de 
l'utilité publique comme une portion du domaine cc national » : ils n'ont 
entendu exempter de l'impôt foncier que les immeubles - et plus spéciale­ 
ment les bâtiments - qui, affectés à un service public, sont improductifs au 
sens financier du mot. Aussi le Conseil d'État de France a-t-il, à diverses 
reprises, reconnu imposables des édifices affectés à des services publics pro­ 
ducti/s, notamment <( un établissement qui, tout en alimentant les footaiues 
>> publiques, distribue l'eau aux habitants moyennant un abonnement 
>i annuel. » (Pandectes françaises, v0 Impôts, n° 52~7.) 

C'est aussi dans les dispositions prérappelées que se trouve le fondement 
de l'article i 16 de notre règlement pour la conservation du cadastre (arrêté 
royal du 26 juillet t877)j ainsi conçu : « Conformément à l'article tO?S de la 
>> loi du 5 frimaire an VU et au décret du i i août i.808, ne sont pas impo­ 
» sables les propriétés bâties réunissant les trois conditions ci-après ; 

)> 1 ° Avoir le caractère de domaines nationaux; 
» 2° Être improductives; · 

· » 5° Être affectées à un service public ou d'utilité général r.>> 
L'exemption n'est pas applicable là où l'une on l'autre de ces trois condi­ 

tions fait défaut : c'est ainsi qu'un arrêt de notre Cour de cassation a refusé 
l'exemption à des bâtiments communaux à destination de mont-de-piété, 
reconnaissant que ces bàtiments « ne sont point improductifs puisqu'ils sont 
, utilisés dans l'intérêt des opérations généralement lucratives auxquelles se 
» livrent ces institutions et dont ils forment ainsi un élément indispen­ 
» sable. » (Arrèt du t9 janvier i868, Pasicrisie, 1, p. 126.) 
li va sans dire que ce qui est vrai des immeubles appartenant aux com­ 

munes est égalemenl vrai de ceux qui appartiennent aux provinces. 
li n'est donc pas possible d'accepter la doctrine d'un arrèt récent d'une de 

nos cours d'appel qui applique l'exemption de l'impôt foncier à un bâtiment 
communal affecté principalement à un service chargé de fournir l'eau à prix 
d'argent aux habitants. 

cc Par le fait <le son affectation à l'utilité publique et cornrnunale », dit ce 
dernier arrêt, cc un bâtiment doit être considéré comme improductif et 
» exemple de l'impôt foncier, bien que l'exploitation à laquelle il sert soit 
>> une source de revenus pour la ville ..... La question de savoir si un 
i, immeuble est productif Où ne l'est pas est absolument indépendante du 
>> fait que cet immeuble soit ou ne soit pa~ une source de revenus à raison 
1> de l'usage qui en est fait. » 

Ces considérants sont en opposition avec celui de l'arrêt de cassation pré- 
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mentionné, et le Gouvernement estime que c'est la Cour de cassation qui, 
en t868~ a sainement interprété la loi. 

La question offre de nos jours une importance croissante à raison du 
développement des régies communales, et il importe de ne pas la laisser 
livrée à des discussions basées sur des textes manquant parfois de précision. 

Quelque sentiment qu'on ait, au point de vue de la mission légale des 
administrations communales, sur les services d'ordre industriel ou commer­ 
cial que certaines d'entre elles organisent, on ne saurait admettre comme 
juste un régime fiscal qui les placerait dans une situation privilégiée par 
rapport à l'industrie privée. 

L'article t d11 projet de loi n'entraine, en fait, aucune aggravation de 
charges : il n'a <l'autre portée que de maintenir le statu quo en consacrant 
l'interprétation et la pratique actuelles par un texte formel et précis. Ainsi 
l'exemption restera acquise aux établissements de distribution d'eau, par 
exemple, pourvu que le service de l'eau aux particuliers soit gratuit; mais 
du moment qu'un bâtiment provincial on communal sera affecté à un 
service d'ordre industriel ou économique comportant des rétributions telles 
que des taxes ou redevances pour la fourniture de l'eau, du gaz ou de 
l'électricité, l'impôt sera exigible. Il sera dû aussi, comme par le passé, pour 
Jes abattoirs, halles, minques, entrepôts, bourses de commerce, théâtres, 
établissements de bains, monts-de-piété, etc., sauf le cas hypothétique où 
leur accès et les services y installés seraient gratuits. 

ART. 5. 

La loi du 21 mai -18t9 a établi, pour les sociétés anonymes se livrant à 
des opérations assujetties au droit de patente, un droit fixé à un tantième des 
dividendes, « sauf les entreprises désignées au tableau n° rn, pour lesquelles 
• le droit demeure réglé conformément aux dispositions dudit tableau ». 

Le tableau n° ·lä vise notamment les entrepreneurs, directeurs ou régis­ 
seurs de spectacles consistant dans la représentation d'œuvres dramatiques 
telles que tragédies, comédies, etc., dans des expériences de physique, 
des expositions de curiosités naturelles, etc, ainsi que les entrepreneurs, 
etc., de concerts, redoutes, bals et autres divertissements ou récréations. Le 
droit est établi par représentation ou séance, par jour ou par soirée; le 
taux varie selon que les spectacles et divertissements sont organisés dans 
lelie ou telle espèce de local, selon que les spectateurs ont ou non des 
places pour s'asseoir, selon Ic rang de la commune, etc. En résumé, le droit 
est proportionnel au produit calculé d'après la contenance de la salle quand 
les représentations ou séances se donnent dans des locaux spéciaux connus 
sous la dénomination de << salles tie spectacle », dans les autres cas, la loi 
établit un droit fixe gradué. 

Les travaux préparatoires de la loi de 1819 ne fournissent aucune indi­ 
cation sur les motifs qui ont déterminé le Iégislateut' à faire une exception 
au régime des sociétés anonymes en général à l'égard de celles qui se livrent 
aux entreprises mentionnées au tableau n° HS. Quoi qu'il en soit, cette 
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exception ne saurait plus se justifier aujourd'hui : il n'y a aucune raison de­ 
ne pas prélever sur les bénéfices des sociétés qui nous occupent un impôt 
égal à celui qui atteint les bénéfices des sociétés par actions s'occupant de 
commerce ou d'industrie au sens usuel des mots. 

Au point de vue pratique, l'exception dont il s'agit engendre cel incon­ 
vénieut qu'une même société est soumise à deux régirnes différents lorsque 
à l'entreprise de spectacles Pl amusements sont jointes d'autres opérations 
patentables telles ciue la vente <le boissons, d'albums, vues, photogra­ 
phies, etc La société doit, en pareil cas, opérer la ventilation de ses bénéfices 
en vue de la déclaration pour le droit <le palente ; il en résulte des compii­ 
cations dans la tenue de sa comptabilité, sans que les agents de l'Adminis­ 
tration soient en mesure de contrôler ellicacement la déclaration. 

L'article 5 a pour portée de soumettre au régime général des sociétés par 
actions celles qui se livrent aux opérations désignées au tableau n° 1 ~ de la 
loi deHH9. 

Il va de soi que les administrateurs el commissaires de ces dernières 
sociétés sontet restent assujettis, de leur coté, aux. dispositions fiscales con­ 
cernant les administrateurs el commissaires des sociétés par actions en 
général. 

A I\T. 4-. 

L'article 4 régularise certaines dispositions de la lc\gislation actuelle de 
manière à mieux assurer la liquidation du droit de patente dû par les 
sociétés belges par actions; il a pour objet principal de stipuler, en ce qui 
concerne la déclaration, des formalités analogues à celles imposées par la loi 
du ~9 mars 1906 aux sociétés belges ayant des établissements distincts à 
l'étranger (art. 10, § 5) el aux sociétés étrangères opérant en Belgique 
(art. 6). 

l. - En vertu de l'article 5 de la loi du 22 janvier f 849, les directeurs ou 
administrateurs des sociétés anonymes soumises au droit de patente sont 
tenus d'indiquer, dans la déclaration qu'ils ont à faire annuellement au com­ 
mencement de janvier en vue de l'inscription générale, l'époque à laquelle le 
bilan annuel doit être arrêté: il s'agit ici de la date fixée par les statuts. Et 
l'article ajoute : << Dans le délai d'un mois à partir <le cette époque, un 
» exemplaire du bilan, dûment certifié, doit être remis, contre récépissé, au 
» contrôleur des contributions directes. ,> 

Aux termes du dernier alinéa <lu même article combiné avec l'article 57 de 
la loi du 2! mai HH 9 auquel il se réfère, toute contravention aux disposi­ 
tions, prérappelées donne lieu à une amende de ~5 à 848 francs. 

A raison de la procédure tracée par les articles 62 et suivants <le la loi du 
18 mai t875 sur les sociétés commerciales, il arrive très souvent que le bilan 
n'est pas arrêté définitivement par l'assemblée générale dans le mois de la 
date fixée par les statuts. 

Il y a donc une sorte d'antinomie entre la loi fiscale et le CoJe de com­ 
merce. Le projet rétablit l'harmonie en fixant pour la déclaration des béné­ 
fices un delai de deux mois a partir de la date de l'approbation du bilan; en 
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outre, par mesure de précaution en vue du cas exceptionnel de négligence 
ou de mauvais vouloir, l'article stipule un délai extrême de six mois à comp­ 
ter de la date de la clôture de l'exercice. 

ll. - L'article 5 de la loi de t849 se borne à exiger, pour le règlement 
du montant du droit, la remise d'un exemplaire du bilan, dûment certifié. 

Le principe général, eu matière de patente comme en d'autres matières 
fiscales, est que le contribuable doit fournir dans sa déclaration les éléments 
nécessaires au rè-Iement de l'impôt; « On consignera dans cette déclaration», 
porte l'article t 7 de la loi de 18l 9, « la nature de chaque profession et tous 
, les détails et circonstances y relatifs dont la connaissance est nécessaire, 
» d'après les dispositions de la loi, pour établir le droit auquel ces professions 
» doivent être assujetties. , C'est par application de ce principe que le projet, 
exige, après l'approbation du bilan, la déclaration des bénéfices imposables, 
indépendamment de celle faite pour l'inscription générale, laquelle ne peut 
constituer qu'un simple renseignement. 

Le projet veut que la déclaration des bénéfices soit appuyée du bilan el 
du compte des profils et perles, des délibérations qui les approuvent et des 
comptes rendus ou rapports y relatifs. Tous ces documents sont prévus par 
les dispositions déjà citées de la loi commerciale, et il leur est généralement 
donné une grande publicité volontaire par le moyen de brochures ou d'inser­ 
tions dans les journaux, indépendamment de la publication obligatoire du 
bilan et du compte des profits et pertes (art. 6~ de la loi du 18 mai 1873). 

Au surplus, dans la pratique actuelle, la plupart des sociétés remeÜenl 
avec le bilan les autres documents prémentionnés. La production de cet 
ensemble complet de pièces justificatives est de nature à faciliter la vérifica­ 
tion de la déclaration des bénéfices, à prévenir des demandes d'explications, 
des discussions avec les représentants de la société. 

Ill. - Le projet maintient, d'une manière générale, une amende graduée 
pour toute contravention aux dispositions nouvelles; le minimum et le 
maximum sont fixés à des chiffres arrondis. Cette amende s'applique aux con­ 
traventions qui peuvent èlrc commises sans qu'il y ait tentative de fraude 
proprement dite : par exemple, Ic retard, la négligence, le refus de produc­ 
tion de pièces, etc. 

Mais le projet édicte une amende spéciale pour k cas de fraude dans la 
déclaration, c'est-à-dire lorsqu'on a voulu celer, soustraire à l'impôt la 
totalité ou une partie des bénéfices qu'il doit atteindre ; dans ce cas, l'amende 
est fixée au double du droit éludé. 

ART. D. 

L'article 14 de la loi du r> juillet t87i énumère les catégories d'agents qui 
ont qualité pour constater les contraventions aux règlements concernant les 
impositions provinciales : cc sont les fonctionnaires et employés des contri - 
butions directes, douanes el accises, les porteurs de contraintes et les 
employés assermentés des communes. 
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La Députation permanente du Conseil provincial de Liége a demandé que 
les agents de l'administration provinciale soient également qualifiés à cette 
fin. 

Ce vœu est légitiml" et. rationnel : les provinces, en effet, sont les princi­ 
pales intéressées à l'exécution de leurs règlements fiscaux; il est donc lout 
naturel que les agents commissionnés par elles aient qualité pour dresser 
procès-verbal des contraventions à ces règlements, au même titre que les 
agents désignés à l'article i4 de la loi de f87f. 

§ Il. - Douane• et a(lc,lsea. 

ART. 6. 

Fils d'acier destinés à la fabrication des câbles et des cordes. - La loi 
du 51 janvier i 906 a fixé les droits d'entrée sur les fils d'acier clairs, de moins 
de!> millimètres de diamètre ou d'épaisseur, à 2 francs les i00 kilogrammes 
et ceux sur les fils d'acier galvanisés à ä francs. 

Ces produits étaient imposés antérieurement à raison de 1 franc les 
100 kilogrammes. 

Cette augmentation de taxe, justifiée d'une manière générale par la main­ 
d'œuvre que subissent les fils de l'espèce, est préjudiciable à la fabrication 
des câbles et des cordes d'acier parce que nos industriels doivent se procurer 
à l'étranger le fil spécial qui leur est nécessaire, l'industrie nationale ne le 
produisant pas. 

C'est pour celle raison que l'article 16 du projet ramène à l'ancien taux 
les droits sur les fils d'acier (à l'exclusion des verges), d'une dimension et 
d'une résistance déterminées, destinés à la fabrication des câbles et des cordes. 

Afin de prévenir les abus, lt· Ministre des Finances arrêtera les conditions 
d'ordre pratique auxquelles celle réduction est subordonnée. 

ART. 7. 

Tresses de coton pour la fabrication des chapeaux. - En vertu du traité de 
commerce conclu avec l'Allemagne le 6 décembre i 891, les tresses autres que 
de paille pour la fabrication des chapeaux, qui étaient assujetties jusque-là à 
la taxe de 5 °/0 ad valorem afférente aux Produits divers pour l'industrie, 
ont été déclarées libres de droits à l'entrée en Belgique. 

La stipulation de libre entrée n'a pas été reproduite dans le traité addi­ 
tionnel de commerce du 22 juin i904; d'autre part, la fabrication des tresses 
de coton pour chapeaux s'est implantée dans le pays et nos producteurs récla­ 
ment le retour à l'ancien état de choses. 

Le Gouvernement propose de rétablir sur les tresses de coton pour la 
fabrication des chapeaux le droit de IJ 0/0 ad valorem. Ce droit serait appli­ 
cable tant aux tresses en coton pur qu'à celles en coton mélangé d'autres 
matières, le colon dominant en poids. 
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ART. 8. 

Liège moulu et aggloméré. - Le tarif des douanes actuellement en vigueur 
classe sous la rubrique des Produits divers pour l'industrie, passibles du 
droit dè !i 0/0 de la valeur, les briques, carreaux, panneaux, planches et autres 
objets composés de liège moulu aggloméré avec d'autres matières et destinés 
à la construction ou à des usuges industriels. 

La perception de droits ad valorem sur les produis de l'espèce présente de 
sérieuses difficultés, à raison notamment de leur nature spéciale qui empêche 
le plus souvent la douane de réprimer les sous-évaluations pratiquées dans les 
déclarations d'importation. 

En vue d'arriver à une perception régulière et intégrale de l'impôt, le Gou­ 
vernement propose d'appliquer aux dits produits un droit spécifique de 
5 francs les 100 kilogrammes, dont l'incidence équivaut à leur égard, d'une 
manière générale, au taux actuel de 1S ¼ ad valorem. 

Les marchandises en question sont frappées en France d'un droit de ti fr., 
et en Allemagne d'un droit de 10 mark par 100 kilogrammes. 

ART. 9. 

En vertu de l'article li, n° 6, de la loi générale de perception du 26 août {822, 
combiné avec les articles 98 et 100 de la loi du 1f> avril 1896 sur l'alcool et 
avec certaines dispositions de la loi du G ao :1t 184!) sur le transit, exemption 
des droits est accordée, dans des limites déterminées, pour les boissons 
spiritueusen mises à hord des bateaux de pêche el destinées à la consomma­ 
tion de l'équipage. 

A différentes reprises, Ic Gouvernement a été sollicité de retirer celte 
immunité à raison des excès auxquels les pêcheurs sont entrainés lorsqu'ils 
se trouvent en mer et des dangers qui en résultent pour leur sécurité. 

11 résulte d'ailleurs de renseignements recueillis par le Département des 
Finances que certains patrons de bateaux de pêche n'embarquent jamais de 
liqueurs, mais uniquement de la bière, et que ce sont les équipages de ces 
bateaux qui font les pêches les plus fructueuses et1 par conséquent, jouissent 
d'un plus grand bien-être. 

Pour ces motifs, le Gouvernement demande à la Législature Ic pouvoir de 
retirer en tout ou en partie, suivant les besoins et les circonstances, I'immu­ 
nilé dont jouissent les liqueurs spiritueuses. 

La mesure s'appliquerait non seulement' aux boissons d'origine indigène, 
mais aussi à celles qui se trouvent dans le pays sous le régime du transit. 

§ Il!. - Droit,.; d'enre~h1trcmcut, de grcife et de succeHlon. 
\ 

Ain. to. 

Les actes de procédure relatifs aux élections des corps politiques, des 
5 
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tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes sont actuellement 
régis, en ce qui concerne l'enregistrement, par les dispositions suivantes: 

1. Lois électorales coordonnées de 18 81. -· TITRE III. Des listes électo­ 
rales. - De Ja revision annuelle des listes électorales; du recours devant la 
Cour d'appel; du recours en cassation. - ART. 89. <c Toutes les pièces sont 
•> dispensées de l'enregistrement, sauf les exploits, qui sont enregistrés 
,, f!ratis. >> 

Il. Lois électorales coordonnées de 1881. - T1nrnIX. De la validation de 
l'élection des membres des tribunaux de commerce et des conseils de

1 

prud'hommes. - AnT. 272 H. « Les parties peuvent se prévaloir des 
,, dispositions des 0°1 ••• 8S de l'article 2bis de la loi du 50 juillet f 88-1. 
" (Lois électorales coordonnées, n° 80.) n 
llL Loi du 31 [uille! 1889, orqanique des Conseils de prud'hommes. - 

AnT. 55. cc Le recours en cassation se fait conformément aux dispositions des 
1) 11'5 ••• 89 ... des lois électorales conrdonnées. » - A.nT. 64. a Il est 
,, statué par la Cour <l'appel sur les réclamations tendant à faire annuler, 
,, pour irrégularité grave, l'élection des membres des conseils de 
,, prud'hommes Les parties peuvent se prévaloir des dispositions des 
,, n°s ... 8!) des lois électorales coordonnées. >) 

IV. Loi électorale pour les Chambres législatives dit 12 avril 1894. -­ 
Trms III. Des listes électorales. - De la revision annuelle; des recours devant 
la Cour rl'nppcl ; dn rrcours en cassalion.c-« ART. 121. « Toutes réclamations, 
>) tous exploits, actes de procédure et expéd ilions pPn vent être faits sur 
» papier libre. Tou les les pièces sont dispensées de l'enregistrement. ,> 

V. Loi du 29J11in 1894, portant détermination du corps électoral pour le 
'renoucellcment intégral des conseils provinciaux. --- AnT. 4. « Les disposi­ 
>) lions de la loi sur les élections législatives en vigueur à l'époque des 
1, élections provinciales seront appliquées à celles-ci, en tant qu'il n'y est pas 
n dérogé par la présente loi. » 

VJ. Loi du 11 avril 1895, relative à la [ormation des listes des électeurs 
communaux. - ART. 8. <1 Les dispositions du titre lil du Code électoral. .. 
1> sont applicables aux listes des électeurs communaux. >> 

JI résulte des textes précités que, sous l'empire du Code de i88t, tous les 
actes de procédure ayant trait à la matière électorale étaient exempts de la 
formalité de l'enregistrement, sauf' les exploits, qui étaient enregistrables 
gratis. 

Celte restriction n'a pas été maintenue par les lois intervenues en 1894 et 
en f 89~ pour les élections générales, provinciales et communales. li a paru, 
avec toute raison, qu'en la matière, comme d'ailleurs dans toutes celles inté­ 
ressant l'ordre public, l'enregistrement obligatoire des exploits n'offrait que 
des inconvénients, - vaines écritures, peine <le la nullité à défaut d'enre­ 
gistrement dans le délai prescrit, -- sans présenter la moindre utilité. 

Mais l'innovation n'a pu être_ étendue, en l'absence d'une· dérogation 
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expresse, aux exploits dresses dans les procédures en revision des listes des 
électeurs des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes et en 
annulation des élections des membres <lesdits tribunaux ou conseils. (Cass. 
B, 27 septembre t90t. 2~ septembre i90ö.) 
li y a là une anomalie que la disposition proposée a pour but et aura pour 

effet de faire disparaitre. 

ART. H. 

Les acres de procédure dans les contestations relatives aux contributions 
directes dues â l'État, aux provinces et aux commune~ sont actuellement 
régis, en cc qui concerne l'enregistrement, par les dispositions suivantes: 

A. 'Impositions proxinciaies ou communales autres que celles des sociétés 
anonymes et des sociétés en commandite pm· actions. - Hecours en cassa­ 
tion. u Les actes de celte procédure sont exempts des frais ... d'enrcgis­ 
» lrcment •.. >> (Lois du '.22 janvier 1849, art. 4, du 2:2 juin 186;.$, art. ':2, du 
5 juillet {871, art. 15, du 2:2 juin 1877, art. 16, et du 1'2 avril iSfH, art. !J:2.) 

B. Impositions prooiueiales ou communales des sociétés anonymes et des 
sociétés en commandite par actions. - Recours en appel et en cassation. 
« Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement, sauf les exploits qui 
,, seront enregistrés gratis. ,, (Loi du 22 juin 1877, art. !3 et i4.) 

C. Cotisations fiscales en nuitière d'impôls directs. - Réclamations; recours 
devant la Cour d'appel; recours en cassation. et Toutes les pièces sont dis­ 
» pensées de l'enregistrement. >> (Loi du 6 septembre i89ö, art. !8.) 

La variété de ces dispositions est une cause <le trouble et ne se justifie 
d'aucun point de vue; l'article proposé simplifie etharmonise, en dispensant 
tous les actes et pièces dont il s'agit de la formalité de l'enregistrement. 

ART. i2. 

Actuellement les actes et pièces nécessaires au mariage des indigents sont 
simplement exonérés du droit d'enregistrement (arrêtés-lois du 6 septem­ 
bre 1814 et du 7 mai iSiö); ils sont assujettis à la formalité, notamment, avant 
qu'il puisse en être fait usage devant l'officier de l'état civil. De là, sans aucun 
profit pour le Trésor ni pour personne, des démarches, des écritures, des 
entraves à la célébration de mariages qui, à un moment donné, peuvent être 
particulièrement urgents. 

La disposition proposée fait droit aux réclamations qui se sont élevées 
récemment contre cel étàt de choses. 

AnT. t5. 

La loi du 22 pluviôse un VII soumet à <les formalités particulières les 
c< ventes publiques et par enchères d'objets mobiliers )); l'article 15 de la loi 
du 51 mai !824 réduit à fr. 0.6;, 0/o le droit d'enregistrement des c< ventes 
,, publiques et aux enchères de marchandises réputées telles élans le corn- 

4 
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» merce, de bois sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore 
» recueillis >); enfin, l'article -fer de la loi clu 5 juillet 186() autorise, sous 
certaines conditions, l'enregistrement gratis des c< ventes faites volontairement 
» et aux enchères publique de marchandises réputées lelies dans le commerce 
» et non prévues par l'article 2 de la loi du 20 mai 1 Siü n. 

Lors de la discussion du Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 190;5, 
des critiques se sont élevées, à la Chambre, contre une jurisprudence suivant 
laquelle Ic bénéfice de l'article 13 de la loi du 31 mai -1814 ne peut être 
étendu aux ventes publiques de bois sur pied faites au rabais (Ann. parl., 
1901--190~, p. 262). Le Gouvernement a répondu <lans la séance du 
2i février t ~05 : 

" En règle, fes ventes de bois sur pied sont assujetties au droit de 
•> fr. 2.70 °/o. Par exception, l'article 1'.5 de la loi du :>I mai 1821 a établi un 
1> tarif réduit pour les seules ventes publiques aux enchères, et il n'est pas 
1> en mon pouvoir d'étendre celle exception, par disposition administrative, 
,, aux ventes publiques faites au rabais. Muis j'estime qu'un traitement 
1) différent pour ces deux espèces de ventes publiques ne se justifie point, et 
,, j'ai l'intention de proposer aux Chambres, à la première occasion, une 
» disposition appliquant le tarif réduit aux ventes publiques en général. ,, 

Héalisant celle intention, le Gouvernement avait inséré, dans le projet de 
loi portant le Budget des Voies et Moyens pour l'exercice i906, un article 6 
ainsi conçu : 

« Les dispositions de fa loi du 22 pluviôse an VII prescrivant certaines 
» formalités pour les ventes publiques aux enchères d'objets mobiliers, ainsi 
» que celles de l'article 15 de la loi du 51 mai 182!1- et de l'article jer de la loi 
» du 5 juillet i 860, relatives au taux du droit d'enregislremcnt des ventes 
>) publiques aux enchères de certains objets rnohiiiers, sont rendues appli­ 
» cables à toutes les ventes à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, 
~ soit à prix fixe proclamé, des objets visés par ces dispositions. » 

Quelque étendus que fussent - dans un but d'harmonie - les termes 
de cette disposition, ils ne devaient, en (ait, avoir d'autre résultat que 
d'accorder le bénéfice du tarif réduit aux ventes publiques de bois sur pied, 
Jes seules qui, parmi les ventes réellement visées, se fassent parfois au rabais. 
Des appréhensions s'étant manifestées à ce sujet, le Gouvernement a retiré, 

dans Ja séance du 22 décembre 1905, l'article 6 précité: sauf à le représenter 
après nouvel examen. C'est ce qu'il fait aujourd'hui. 

Deux modifications sont apportées au texte proposé d'abord. 
011 a foi t observer que les communes procèdent parfois aux. ventes de bois 

sur pied par voie de soumissions écrites et l'on a demandé l'application à ce 
cas du tarif réduit établi par la loi de 1824. Il est [ail droit à celle demande 
par la substitution aux mols c< ventes à cri public, soit aux enchères, soit au 
» rabais, soit à prix fixe proclamé », des mols cc ventes par adjudication 
>) publique >>. 
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D'autre part, on a émis des craintes quant au maintien de la doctrine 
suivant laquelle les ventes de comestibles faites dans les halles et marchés, 
et notamment les ventes de poissons, ne sont pas soumises aux prescriptions 
de la loi du 22 pluviôse an VU. Ces craintes sont chimériques car il a 
toujours été admis, tant en France qu'en Belgique, que ces sortes de ventes 
ne rentrent pas dans les prévisions de la loi de pluviôse, dont les exigences 
n'auraient d'autre résultat que de les rendre impossibles. Et l'on ne pent 
sérieusement supposer qu'un gouverricmcnt méconnaisse jamais les considé­ 
rations <l'ordre supérieur qui justifient cette interprétation, 

Quoi qu'il en soit, Je nouveau texte consacre législativement la doctrine en 
vigueur sur ce point. 

Pour le surplus, le Gouvernement continue à croire qu'il n'est pas possible, 
en bonne législation, de loucher à la loi de i8'24, pour en étendre l'application 
à toutes les ventes publiques, quel <1ue soit le mode d'adjudication.sans modi­ 
fier dans le même sens, par identité de motifs, fa loi du~~ pluviôse an VII et 
la loi du 5 juillet 1800 : dans tous ces cas, il n'existe aucune raison pour que 
la forme l'emporte sur le fond. 
Il est d'ailleurs entendu : 
i O Que, comme l'ancien texte, le nouveau s'adresse exclusivement aux ventes 

publiques, c'est-à-dire à celles qui ont lieu en présence d'un concours d'indi­ 
vidus convoqués, par annonces ou affiches, à s'assembler à jonr et heure 
fixes dans un local ouvert à tout le monde, à l'exclusion des ventes ·faites à 
lout instant et à tout venant par les marchands établis, les marchands forains, 
les colporteurs; 

2° Que les administrateurs des communes et des établissements publics 
communaux - hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques d'église - peu­ 
vent procéder à la vente publique d'objets mobiliers appartenant à la com­ 
mune ou à l'établissement public, cc qui implique qu'ils sont, pour lors, des 
ofliciers publics dans le sens de la loi du 2~ pluviôse an Vfl. 

AnT. t4. 

Après avoir tarifé au droit de 0.!30 °/o (actuellement 0.65 °/o) les expéditions 
des jugements portant condamnation de sommes et valeurs mobilières, 
l'article 69, § 2, 9°, de la loi de frimaire dispose que « lorsqu'une condamna­ 
» lion sera rendue sur une demande non établie par un titre enregistré 
>) et susceptible de l'être, le droit auquel l'objet de la demande aurait donné 
)) lieu s'il avait été convenu par acte public, sera perçu indépendamment du 
)> droit dû pour racle ou le jugement qui aura prononcé la condamnation ». 

Au lendemain de la loi de frimaire s'est posée la question de savoir si, 
le cas échéant, les deux droits - le droit de litre et le droit de condamna­ 
tion - devaient être perçus simultanément sur la minute du jugement, 
laquelle est enregistrable dans un délai de rigueur, à peine d'amende (art. 20, 
5!J et 5i). 

Disposant sous l'empire d'une pratique qui s'était établie dans le sens de 
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l'aïflrmative, le Conseil d'État a émis l'avis, en '.!809, que a lorsqu'un juge­ 
>, ment contient plusieurs dispositions dont les unes le rendent sujet à 
» l'enregistrement sur la minute et les autres seulement sur l'expédition, le 
» droit (entendez: le droit de condamnation) ne pent être exigé (entendez : 
>) sur la minute) que pour les dispositions sujettes à l'enregistrement sur la 
» minute, sauf à percevoir le droit pour les autres dispositions sujettes à 
» l'enregistrement sur l'expédition, lorsque celte expédition sera requise. >> 

Nonobstant cet avis, l'opinion a depuis longtemps prcvalu, en notre pays, 
que <l'a près la loi de f, irnaire sainement iutcrprclée, Ic droit de condamnation 
ne peul jamais être exigé sur la minute du jugement, qu'il ne peut jamais 
être perçu que sur l'expédition, si celle-ci est requise par les intéressés. 

L'abrogation proposée prévient tout retour sur celle interprétation, émi­ 
nernrncn l favorable aux contribuables. En outre.elle mettra fin aux discussions 
qu'a provoquées l'avis de 180H en ce qui concerne la liquidation de l'amende 
encourue pour enregistrement tardif, lorsque Ic jugcmPnl est sujet à la for­ 
rnalité sur minute. (Pandectes belges, v0Jugement (disp. fisc.), n= 100 et suiv.) 

Anr. 1D. 

Dans la législation existante sur Ic droit de succession, l'héritier ou le 
légataire qui recueille un bien en nue propriété doit le même droit que s'il 
recueillait une pleine propriété, sauf, pour lui, la faculté de surseoir au 
paiement de l'impôt, moyennant caution, cc jusqu'à l'époque de la réunion 
» de l'usufruit à la nue propriété 1>. (Loi du 27 décembre 1817, art. 17 el 20; 
loi du 17 décembre 18tl1, art. 4.) 

La doctrine et la jurisprudence ont interprété ces derniers mols en ce 
sens que le droit laissé en suspens devient exigible non seulement lorsque 
l'usufruit prend fin par la mort de l'usufruitier ou par l'expiration du temps 
pour lequel il a été constitué, mais encore lorsqu'avant celte époque, la 
qualité d'usufruitier et celle de nu propriétaire viennent à se réunir snr la 
même tête par l'effet d'une convention postérieure à l'ouverture de la succes­ 
sion. 

Celle interprétation est fort rigoureuse. (Revue de droit belge, 1886-t 890, 
p. 14ö.) En effet, on ne voit pas pour quel motif l'héritier qui vend sa nue 
propriété à l'usufruitier ou qui achète l'usufruit doit être traité plus défavora­ 
blement que s'il s'était abstenu de pareille convention ou s'il avait vendu sa 
nue propriété à un tiers quelconque. Dans tous les cas, il n'a jamais 
recueilli, à titre héréditaire, comme émolument imposable, qu'une valeur 
correspondant à la valeur de la pleine propricté diminuée de celle de l'usu­ 
fruit eu égard au temps pour lequel celui-ci a été constitué. li est, <lès lors, <le 
Loule justice qu'il jouisse jusqu'à l'expiration <le ce terme du sursis que la loi 
lui accorde en compensation du p1·ejud1ce résultant de ce que l'impôt est 
liquide a sa cha,·gc sui· la valeur intégrale <lu plein domaine. 
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§ IV. - Cautlonnementti des conservateurs des hypotbèq~es. 

AnT. 16. 

La loi du 2t ventôse an VII, relative à l'organisation de la conservation des 
hypothèques, impose au conservateur la prestation d'un cautionnement 
cc spécialement et exclusivement alTecté à la responsabilité du préposé pour 
>> les erreur s et omissions dont la loi le rend garant envers les citoyens » 
(art. 8, 1er alinéa). Elle exige, en outre, que ce cautionnement soit fourni en 
immeubles (art.~, ter alinéa). 

Celle seconde prescription paraît difficile à justifier en tant qu'elle exclut 
la prestation d'un cautionnement en numéraire, car celui-ci sauvegarde aussi 
hien qu'une affectation hypothecaire, sinon mieux, les intérêts du créancier au 
double point de vue de la stabilité et de la réalisation du gage. 

Aussi les cautionnements - aujounl'hui supprimés - qui, postérieurement 
à la loi de l'an VH, furent exigés, à des fins analogues, de divers officiers 
publics, devaient-ils tous être fournis en numéraire (voy pour les notaires, 
la loi du 7 ventôse an VIII, art. 2 et 5, et la loi du 1ö ventôse an XI, art. 53 
et 54; pour les grellicrs, les huissiers et les avoués, la loi du 27 ventôse 
an VIII, art. 97; pour les agents de change et les courtiers de commerce, la 
loi du 28 ventôse an IX, art. 9): Même, la loi du 27 ventôse an VIU est 
revenue, ù cet égard, en cc qui concerne les Rrefficrs, sur une loi antérieure 
qui disposait dans Ic même sens que la loi du 2l ventôse an VII (loi du 
16 acût 1890, Iilro IX, art. E). 

Le Gouvernement propose, en conséquence, d'autoriser les conservateurs 
à fournir, ponr Ic tout ou pour partie, soit en immeubles, soit en numé­ 
raire, le cautionnement dent il s'agit. 
Il va sans dire : 
1° Que le cautionnement en numéraire sera, comme le cautionnement en 

immeubles, régi par les articles S t, i I de la loi de ventóse , 
2° Qu'il tombera sous l'application des dispositions générales relatives aux 

cautionnements de celle nature fournis par les fonctionnaires publics, et 
no lammen t sous l'application des lois suivantes : 
a) La loi du G-16 ventôse an XIII, qui règle le privilège des bailleurs de 

fonds pour les cautionnements des receveurs généraux et particuliers et de 
tous les autres comptables publics ou préposés des administrations; 

6) Les lois du 1D novembre 1847 et du 28 décembre i867, relatives à 
l'organisation de la Caisse des dépôts et consignations, en tant qu'elles sti­ 
pulent pour les cautionnements des comptables el d'autres agents de diverses 
administrations publiques soumis à cette obligation; 

c) La loi du 16 décembre 18:H, parlant révision du régime hypothécaire, 
dont l'article 20, 8°, accorde privilège sur Jes fonds du cautionnement et sur 
les intérêts qui en peuvent être dos, aux créances résultant d'abus el préva­ 
rications commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs 
fonctions; 
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5° Que les conservateurs actuellement en fonctions seront recevables à 
substituer à leur cautionnement en immeubles un cautionnement en numé­ 
raire. 

TITRE ll. 

Voies et Moyens. 

(ARTICLE i 7 DU PROJE'f DE LOJ.) 

Le projet de Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1907 s'élève 
a . . . . . . . . . . . . . . . fr. f,96,~70,450 )} 

Le Budget pour 1906 monte à. . . . . . . . . . ffö8:865,927 90 

0IFFÉHENC8 EN PLUS. . fr 57,706lW2 f O 

Cette augmentation est détaillée et expliquée dans les notes ci-après : 

CHAPITRE Ier, 

IHPOTS. 

ART . .ter vu TABLEAU, - Contribution foncière. 

Le tableau ci-dessous présente, pour chacune des six dernières années, 
le montant du revenu cadastral des propriétés bâties et non bâties servant 
de base à l'impôt foncier, le produit de cel impôt au taux de 7 °/o du revenu 
cadastral ainsi que l'augmentation du revenu et de l'impôt comparativement 
à l'année précédente. 

TAUX 0
/0 

AUG~lENTATION 
PRODTJlf -- - 

All"ÊES, Rt:n:1Œ CADASTRAIL. dt 

DE L'U!PÔT, 
ou nsvrxu 

l'impôt. OB t.'lilil'ÔT. 
cadastral 

1001 37 4,':180,7;(1 1 213,200,004 
1002 378,317,078 7 20,482, 1i7 4,031,202 282,173 
1003 382,270,767 1 2G,750,502 S,061,780 ':.!ï7,ö:fü 

Hl04 586,l514,742 1 27,041,952 4,0:j4,975 282,450 
1005 390,735,=325 1 27,l551 ,588 4,420,583 309,456 
1000 305,215,U.34 7 27,665,047 4,480,000 315,650 

De f 90~ à t 904, l'augmentation annuelle du revenu cadastral a été de 
4,000,000 de francs environ; pou&' les années 1905 et 1906, elle a été en 
moyenne de 4,450,000 francs. L'état économique du pays ainsi que le nombre 
déjà connu des nouvelles constructions à soumettre à la contribution foncière 



( t7 ) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

( f/ oies et Moyens.) 

à partir du -for janvier prochain permettent de compter sur une nouvelJe 
augmentation égale à celle constatée en dernier lieu, de sorte que le revenu 
cadastral <levant servir de base à l'impôt foncier en {907 peut être fixé 
à 599,665~000 francs (59e;,2HS,OOO + 4,4~0,000), ce qui, au taux de 7 °/0, 
donne une recette présumée de 27,976,000 francs (chiffre rond). 

Cette dernière somme est supérieure de 512,000 francs à l'évaluation 
adoptée pour t 906. 

ART. 2 nu TABLKAU. - Contribution personnelle. 

Le tableau ci-après présente le produit de la contribution personnelle pour 
chacune des années i90t à 1905, le produit approximatif pour 1906, ainsi. 
que l'augmentation annuelle pour celte période quinquennale. 

HODIIIT 
ANNÉES. 4• I• .,.a,rlbotloo .1UG■ENY .1 TlOII. 9l■IIIUTIO!'I. 

p,enor:111.111,. 

1901 21.M0,6111 

1902 21,074,086 1154,0?S?S . 
1903 21,000,738 335,052 . 
1004 22,478,062 408,3~!4 . 
1905 22,973,!>54 495,492 • 
1906 23,1147,943 11U,389 • 

(1ppro1lamll) 

Par suite de l'application de l'article ier de la loi du 50 décembre 19015, 
portant exemption de la taxe sur les chevaux mixtes des cultivateurs pro­ 
prements dits, l'augmentation du produit de la contribution personnelle de 
t 905 à 1906 sera inférieure d'une centaine de mille francs au chiffre que 
la progression annuelle avait atteint en dernier lieu. 

En ajoutant au montant probable <le la recette en !906 l'augmentation de 
190.f. à :190?5, soit 495,49:2 francs, on obtient un tolal de 25,845,49~ francs 
(25,548,000 + -t9fS,492) comme produit présumé pour {907; la somme à 
inscrire au projet de Budget pour cel exercice peut donc être fixée en chiffre 
rond à 25,84-5,000 francs, soit une augmentation de 493,000 francs sur 
l'évaluation adoptée pour 1906. 

AnT. 5 ou TABLElU, - Droit de patente. 

Le produit réel du droit de patente pour la période de t90l à f 90,1., le 
produit approximatif pour f 90ö el le produit présumé de t906 sont détaillés 
au tableau ci-après. 
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ANNÉES PIIOOUIT. .t.UG•ElfT.lTIO!I. DI•IIIDTIO!I, Ob1en,atfon1. 

1901 9,501,884 

1902 10,296,464 (1) 794,580 . 
(') Augmeolalioo uceptioooelle 

1go:; 10,481,161 184,697 . résultaut de, déelsions judi- 
eiaires intervenues en matière 

1904 10,877,578 596,417 . de droit de patente des sociétb 
anonymes opérant à l'étranger. 

1905 11,150,000 272,422 . 
(approxlmalll) 

1906 11,160,000 • • 
(produll prt,umt) 

Tenant compte des effets actuellement prévus de la loi du 29 mars 4906 
relative au droit de patente des assureurs et des sociétés par actions, on 
évalue à f f ,t60,000 francs la recette probable pour t906 du chef des patentes. 

On propose de fixer à la somme de { {,260,000francs l'évaluation pot1;r -1907, 
soit, comparativement à l'évaluation adoptée pour !906, une augmentation 
de 660,000 francs. 

ABT. 4 nu TABLEAU, - Redevances sur les mines. 

Le tableau ci-dessous indique le produit des redevances sur les mines pour 
les années i90t à f 905 ainsi que l'évaluation budgétaire de {906. 

PIODUIT 
ANNÉES. de, .lUQ■EIITA TIOII. DJUIIUTIOII. 

retlennces 1ur lu mlnu, 

1901 3,205,545 

1902 1,744,377 • 1,461,168 

1903 1,151,050 n 593 327 

1904 1,077,6:21 • 73,429 

11105 780,319 n !i88,302 

1906 900,000 110,681 • 
(óuluallon budgótaire) 

Les faits connus à ce jour en ce qui concerne les bénéfices des sociétés 
charbonnières en 19061 lesquels serviront <le base à la redevance propor­ 
tionnelle pour 1907, permettent d'évaluer à f ,2H0,000 francs la recette 
probable de l'exercice prochain, soit, comparativement à 1906, une augmen­ 
tation <le 3~0,000 francs. 



( f 9 ) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(f/oies et Moyens.) 

AI\T. 13 DU TABLEAU. - Douanes. 

Le montant des recettes de douane effectuées en ,f 905 (Ntl,f:S72,5fH francs) 
et la marche des recettes pendant l'année en cours permettent de porter 
l'évaluation totale <lu produit, pour i907, à fü,,r:S00,000 francs, contre 
H01000,000 de francs en !906. 

La recette présumée pour l'exercice prochain se répartit de la manière 
suivante : 

Part du fonds communal . • . . . . . . . . fr. 
du fonds spécial créé par la loi du t 9 août 1889 

- de l'État . . . . . . . . . . . . 

ToTAL ÉGAL. 

945,7ts0 » 
2,t00,000 » 

rs2,4f:>6,2HO » 

. fr. r5fS,äOO,OOO )> 

La part ainsi établie pour l'État présente une augmentation de f:S,83f>,86?S 
francs sur le chiffre inscrit au Budget de 1906 (46,620,58;:, francs). 

Les parts du fonds communal et du fonds spécial dans les droits de douane 
sont formées des recettes suivantes: 

FONDS COMMUNAL. 

22 5( 0 /odes droits d'entrée sur les eaux-de-vie (fr. 2,400,000) fr. 
55 °/o - les bières (fr. 800,000) . . . 
5!'S 0/0 - les vinaigres et acides acétiques 

(fr. t2H,000). . . . . . 
les sucres (fr. 235,000) . . . 
les sirops et mélasses (fr. H,000) 

- . 

~56,000 » 
180,000 )) 

45,7HO » 
82,2HO » 
i ,7f:>0 » 

ToTAL. . . fr. 945,7HO » 

FONDS SPÉCIAL. 

Produit des droits d'entrée sur les bestiaux et viandes 
fraîches . . , . fr. 
Prélèvement sur le produit des droits d'entrée afférents 

aux autres marchandises . . . . . • 
Soit ensemble pour la part du fonds spécial dans le pro­ 

duit des droits d'entrée. . . . . fr. 
auxquels il faut ajouter le produit du droit de licence, 
évalué à • • . . . . . • . . 

t,800,000 n 

300,000 » 

TOTAL, • fr. 

2, t 00,000 » 

4,800,000 " 

6,900,000 » 

chiffre établi par application de l'article 2 de la loi du 19 août 1889 et de 
l'article fer, § 2, de ia loi du 29 septembre i 906 

6 
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NOTE PR.ÉLIMINAIRE. 

AaT. 6 nu TABLEAU. - Accises. 

Le tableau qui suit indique, en ce qui concerne les divers produits soumis 
à l'accise, le montant des recettes au 5t décembre 190~, les évaluations votées 
pour 1906 et celles proposées pour t907. On trouve dans les colonnes ts et 6 
les quotes-parts de l'État et du fonds communal pour ce dernier exercice. 

NATURE 
DIS P8.00UITS. 

t 

MONTANT 
DIS REC811'HS 

•• 
~t décembre 19011. 

2 

ÉVALUATIONS 

'fOh!~• 

pour 1906, 
3 

propo,~e, 

pour 1901. 

" 

QUOTE-PART 

4• 
l'État. 

5 

du fends communal. 
~ 
•,. 1 Montant. 
ô T 

Vins étrangers . fr. 

\'ins mousseux 

Haux-de-vie. 

Bières. . . 

Vinaigres de bières. 

Vinaigres autres que 
de bières • 

Ad des acétiques. 

Sucres (f) 

Glucoses , 

Margarine 

~ 

étrangers • 
Tal,acs 

indig,nes . 

Touux •.•• fr. 

8,?,88,941 

1,121 

68,961,515 

20,277,824 

14,119 

42,088 

145,484 

13,724,008 

072,790 

472,182 

1,406,510 

764,302 

8,500,000 

1,000 

61,200,000 

20,500,000 

18,000 

44,000 

144,000 

16,000,000 

870,000 

450,000 

1,600,000 

750,000 

115,261,790 110,077 ,ooo, 

0,000,000 

1,800 

50,139,000 

20,600,000 

9,000 

40,000 

150,000 

16,000,000 

1,100,000 

475,000 

1,o00,000 

1,000,000 

5,850,000 1 35 

1,800 

3,150,000 

45,025,000 122.341 13,214,000 

13,390,000 \ 7,210,000 

5,850 

26 000 ' 35 ) 

84,500 

10,400,000 

1,100,000 

475,000 

1,500,000' 

1,000,000 

3,150 

14,000 

45,500 

5,600,000 

, . 

108,994,800 79,758,1110 29,230,650 

( ') Y compri■ les rerettes sur les sirops de raffinage. 

Les évaluations proposées en ce qui concerne les produits autres que les 
eaux-de-vie ont été établies d'après les faits constatés pendant l'année i90ö 
et d'après les recettes de i906. 

Pour l'évaluation des recettes de douane et d'accise sur les eaux-de-vie, 
on s'est basé sm une consommation présumée correspondant à r517r; par 
tête d'habitant sur une population de 7,f55,000 habitants. Le chiffre de 
'517N par tète est la résultante de la statistique des mouvements constatés 
dans le cours des années f 905 et t 906 (production indigène, importations, 
exportations, emplois industriels). L'évaluation pour i 907 est inférieure <le 
2,061,000 francs. à celle inscrite au Budget de i906. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 26 décembre t904, la part du fonds 
communal dans le produit annuel des droits d'entrée et d'accise sur les 
eaux-de-vie est Iixée à 15,7fi0,000 francs. Par application de cette disposition, 



( 11) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(l'aies et Moyens.) 

la répartition entre l'État et le fonds communal du produit présumé pour 
f 907 s'établit comme il suit : 

Falll-de-,ie-iodigènes. Baux-de-vie-étrangères. 
(Accise.) (Douane.) Total - 

Éla! . fr. 4~,92tl.000 1) {}864.000 1) 47,789,000 • 
Fonds communal . t5,2t4.000 )) 556,000 1) t5,7~0,000 )) 

Fr. fi9,i59,000 )) 2,400,000 )) 61,559,000 )) 

D'après cette répartition, il est attribué proportionnellement : 

A l'État . . . . . 
Au fonds communal 

77.66 °/. 
22.54 °/o 

ART. 8 nu TABLU.U. - Enregistrement et transcription. 

Le rendement de ce produit est en progression constante et les faits connus 
pour {906 indiquent que le mouvement ascensionnel est loin de faiblir. 

Il est permis d'escompter pour i907 une recette de. . fr. 5~,000,000 » 

Évaluation votée pour t 906 . . . . . 55,ri00,000 » 

AUGMENTATION. . fr. t ,ö00,000 » 

ART. 9 un TABLEAU. - Greffe. 

Le relèvement constaté pour les exercices i 904 
tenir à la moyenne des cinq dernières années 

Évaluation adoptée pour l'exercice i 906 . 

AUGMRNTATlON. 

et ! 90ä permet de s'en 
. fr. ! ,020,000 » 

t .000,000 )) 

. fr. 20,000 » 

AnT. to nu TABLEAU. - Hypothèques. - Droits d'inscription. 

La moyenne des années f90t à t90~, 5155,000 francs, rapprochée des 
recettes connues de l'exercice courant, permet d'admellre pour i 907 un 
chiffre de . . . . . . • . . . . fr. 57f">,OOO » 

Évaluation adoptée pour f906 . . • . . . . . . . 5ä0,000 » 

AucMEr-.TATION • . fr 2ö,000 " 



C n ) 
NOTE PRÉLIMINAIRF.. 

Au. H DU TABLEAU. - Succeasion,. 

La moyenne de la dernière période quinquennale s'élève à ~! millions 
788,880 francs. 
On peut affirmer dès à présent que l'année en cours donnera au moins 

24,~00,000 francs, et certains faits déjà connus permettent de prévoir pour 
1907 une recette de . . • . fr. 2~,000,000 » 

Évaluation adoptée pour t 906. . . . . . . . . 22,000,000 » 

AUGlllENTATIOl'f. • • fr. 5,000,0(}() » 

ART. ti nu TABLEAU. - Timbre. 

La moyenne des années f 90t à ,t 90~ atteint 8,079,906 francs, avec celte 
particularité que le produit de la dernière année s'élève à 9 millions de 
francs environ. 

D'autre part, d'après les résultats connus, les recettes de f 906 seront sensi­ 
blement égales à celles de t90r$. 

Dans ces conditions, il n'est pas exagéré de prévoir pour {907 une recette 
de . . . . . . . . • . . . fr. 8,rm0,000 >) 

Evaluation adoptée pour f906. . . . . . . . . 8,000,000 1> 

Al'GIIENT,\TJON. . fr. ?S00,000 ,, 

CHAPITRE II. 

PÉ.&.GE8. 

A11T. t 7 ou TABLEAU. - Part revenant à l'État dans le produit net des quais 
de l'Escaut, à Anvers. 

La somme de 62~,000 francs inscrite au projet de Budget est égale à la 
moyenne des versements faits par l'administration communale pour les 
années 1901 à 1904. Augmentation sur l'évaluation adoptée pour t906 : 
25,000 francs. 

ART. t8 ou TABLEAU. - Avant-port d'Ostende et bassin à P,ot de Nieuport. 
Droits de quai et de bassin. 

La recette a été de 46,tS( francs en f90.4 et de 4t,976 francs en i 90t$. 
On propose de fixer l'évaluation pour 1907 à 40,000 francs, soit une 

diminution de 10,000 francs par rapport à l'évaluation de i.906. 
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NOTE PR8LIMINAIRE. 

(// oie« et Moyens.) 

Aa,,, t9 (nouveau) ou TABLEAU. -- Part revenant à l'Etat 
· dans le produit net de l'avant-port de Gand. 

La somme de {50,000 francs recouvrée en 1905 (voir les développements 
du présent projet de Budget) constitue un acompte sur la part de l'Êlal 
dans le produit net des exercices antérieurs, lequel n'a pu encore être défi­ 
nitivement arrêté. 

La part de l'État pour l'exercice f 907 est évaluée à 40,000 francs. 

ART. 20 (t9 ancien) ou TABLEAU. - Chemin de fer. 

La progression annuelle moyenne des recettes du chemin de fer pendant' 
la période de i90t à t90!S est de 9,~UW,000 francs, chiffre rond. 

La recette totale encaissée en i90r5 s'élevant à 14:2,445,525 francs, si l'on 
augmente celte somme dans la mesure de ladite progression, on obtient 
comme produit probable de t 907 la somme de 262,t43,rs23 francs. 

On propose une évaluation de 260,000,000 de francs, supérieure de 
25,000,000 de francs à celle portée au Budget de 1906. 

Aar. 21 (20 ancien) ou TABLEAU. -· Télégraphes et téléphones. 

Les faits constatés permettent de porter à t 5,500,000 francs l'évaluation 
totale des recettes des télégraphes el des téléphones, soit une augmentation 
de f,500,000 francs comparativement à l'évaluation admise pour { 906. 

ART. 22 (21 ancien) ou TABLEAU. - Postes. 

Les produits Jes postes pour !906 s'élèveront approximativement 
à . . . . . . . . . . . . fr. 55,t60,000 )) 

Ceux de l'année précédente étant de. 

l'augmentation pour 1906 sera de . . 

52, t 84,H00 ,, 

. fr. 97?.>,HOO >) 

On sait que les recettes de f 90~ ont été exceptionnellement élevées à cause 
de l'Exposition de Liégé et des fêles jubilaires: l'augmenlation sur 190, a 
atteint près de i,{00,000 francs. 

Normalement, la progression annuelle est de t,2(tl,000 francs. 
On peut donc adopter comme évaluation pour 1907 le montant des recettes 

de t90fi augmenté de {,0001000 Je francs, soit 54,100,000 francs. 
La part revenant au fonds communal se chiffre par {5,4f>2,920 francs; le 

restant, soit ~0,647,080 francs, constitue la recette nette présumée au profit 
de l'Etat, en augmentation de 92r$,7~0 francs sur l'évaluation de i 906. 



[~• 4 - IJ ( ,, ) 
NOTE PR8LIMINAIRE. 

CHAPITRE lil. 

C&PITA.IJX ET UE'l'E111JS. 

ART 27 (26 ancien) ou TABLEAU. - Dépendances du chemin de fer. 

Sous celle rubrique figurent, entre autres, les loyers des immeubles acquis 
par l'État à Bruxelles en vue de la jonction des gares du Nord et du Midi, de 
l'établissement de la halte centrale et de l'aménagement de la gare du Nord. 
C'est de ce chef que les recouvrements ont augmenté dans une proportion 
considérable depuis quelques années. 

La recette de 1907 est estimée a 67~1000 francs, évaluation supérieure tie 
200,000 francs à celle adoptée pour {906. 

ART '28 (27 ancien) ou TABLEAU. - Établissements et services régis 
par l'État. 

La moyenne de la dernière période quinquennale fait prévoir pour i907 
une recette d€- 5~,000 francs, soit une augmentation de ö,000 francs compa­ 
rativement à l'évaluation adoptée pour i906. 

Anr. j!:) (28 ancien) ou TABLEAU. - Produits divers et accidentels, 
y compris ceux des examens .unieersitaires, 

La moyenne des cinq années précédentes est de 897,!94 francs, et la 
recette a atteint 930,406 francs en t90f:>. 

Ces données permettent d'escompter en i907 un produit de 9f>O,OOO francs, 
en augmentation de 70,000 francs sur l'évaluation pour 1906. 

ART. 50 (29 ancien) ou TABLBAu - Revenus des domaines. 

Le GouHrnernenl poursuit les acquisitions d'immeubles dans la banlieue 
d'Anvers, en exécution de l'article 8 de la 101 du iO mai t 900, et il a entamé 
celles qui sont autorisées par la loi du 50 mars -t906. En attendant d'être 
affectes à leur destination, ces biens sont affermés au profit du Trésor. 

En tenant compte des nouvelles recettes à provenir de cc chef, on suppute 
le produit de 1907 à J ,400,000 francs, soit 200,000 francs de plus qu'en {90ti. 

ART. 56 (55 ancien) ou TABLEAU. - Produits des actes 
des commissariats maritimes. 

La recette de 1906 atteindra très probablement t 90,000 francs. On propose 
de porter à pareille somme l'ovaluation pour i 907, soit une augmentation de 
to,000 francs comparativement à celle de i906. 
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NOTE PRÉLDIINAI RE. 

(P oies et Moyens.) 

A11T. 37 (56 ancien) nu TABU:AU. - Produilll des droits de pilotage. 

Sui· la base des recettes des dernières années, l'évaluation pour t907 peut 
étre fixee à 4, HS0~000 francs. Celte somme est supérieure de t:50,000 francs 
au chiffre adopté pour 1906. · 

ART. 38 (37 ancien) ou TABLEAU. •- Produits des droits d'écluse. 

Lei, rt>cettes tendent à diminuer d'année en année. L'évaluation pour f907 
est limitée à 6,000 francs, somme inférieure de 4,000 francs à l'évaluation 
de 1906. 

ART. 46 (4ä ancien) nu 'fABLEAU. - Intérêts el ilioidende« des actions 
de la Société Nationale des chemins de fer vicinaux. 

Ce produit, évalué à 2,100,01)0 francs pour 19061 peut être porté à 
2,500,000 francs pour 1907. 

L'augmentation de 200,000 francs est basée sur la plus-value des recettes 
attendue de l'exploitation des lignes anciennes, et sur les intérêts et divi­ 
dendes 'prévus du chef de la concession de lignes nouvelles. 

CHAPITRE IV. 

UEII BOIJUSEIIEtl'TS. 

ART. 49 (48 ancien) ou TABLEAU. - Frais de perception 
des centimes provinciaux et communaux. 

Le produit des centimes additionnels perçus par l'Administration des Con­ 
tributions pour compte des provinces et des communes, augmente parallèle­ 
ment au produit des impôts direcls au profit de l'État. Les frais à rembourser 
au Trésor du chef de cette perception suivent nalurellement la mème marche 
ascendante. Afin de mettre l'evaluation en rapport avec les faits, on propose 
de la porter à 715~000 francs, soit tn,000 francs de plus qu'au Budget de 1906. 

ART. ~O (,rn ancien) nu TABLEAU. - Remboursement, par le.'J communes, des 
centimes additionnels sur les non-valeurs des contributions directes. 

Le montant des non-valeurs s'accroît en raison de la progression du 
produit des impôts. Les som mes à rembourser par les communes du chef de 
leur part dans les non-valeurs augmentent donc de leur côté. 
En vue de meltre l'évaluation en rapport avec les faits, on propose de la 

porter à 2'2f>,000 francs? soit H>,000 francs de plus qu'au Budget de 1906. 

7 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

ART. rH (NO ancien) nu TABLEAU. - Reliquats des comptes arrété« par la Cour 
des Comptes. - Déficits des comptables. 

L'évaluation volée pour !906 monte à tS,000 francs; afin de la rappro· 
cher davantage de la recette moyenne de la dernière période quinquennale 
(97,079 francs), on propose de la porter pour i 907 à 50,000 francs, soit une 
augmentation de 32,000 francs. 

ART. 60 (59 ancien} nu TABLEAU. - Remboursement par la province de 
Brabant et divers de menues dépenses concernant le Palais de Justice 
de Bruxelles. 

L'évaluation proposée pour t 907, supérieure de H>O francs à celle admise 
pour 1906, correspond à la recette exacte, qui s'élève actuellement à 
3t ,f>SO francs par an. 

ART- 61 (60 ancien) nu TABLEAU. - Part des provinces et des cgmmunes 
dans le paiement des pensions des instituteurs communaux. ( Loi du 
16 mai 1876.) 

Des crédits s'élevant ensemble à 4,445,000 francs sont proposés pour i 907 
en vue du service des pensions des instituteurs communaux. 

En voici Ic détail : 
i0 Budget de la Dette publique (art. 37) . . . . . fr. 4,589,000 >1 

2° Budget du Mi11istère de l'Intérieur et de l'instruction 
publique (art. 6 en partie et .7, litt. a). . . . . . . . 56,000 11 

TOTAL. . fr. 4,44f$,OOO » 

Les trois cinquièmes de cc total, soit '2,667,000 francs, formant la quote­ 
.part <les provinces et des communes, doivent être remboursés à l'État Cette 
somme est en augmentation de 130,20U francs sur l'évaluation de i 906. 

AnT. 6H (64 ancien) ou TABLEAU. - Fersement à effectuer par la Chine en 
· amortissement de la quote-part d'indemnité attribuée aux sociétés et parti­ 
culiers belges à la suit« des troubles de 19 00. 

Le chiffre absolu de l'annuité due par la Chine pour l'année 1907, en 
amortissement de la quote-part d'indemnité attribuée aux sociétés et aux 
particuliers, s'élève à fr.i,257,8{2 90. (Le montant de cette annuité est établi 
dans la Nole préliminaire du projet de Budget des Voies et Moyens pour 
J U06.). 



( 'f7 ) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

( P oiet; el Moyens.) 

Mais, par un accord conclu Ic 2 juillet i 906, les Puissances ont consenti à 
bonifier à leur débitrice des intérêts à 4 °/0 l'an sur le montant des verse .. 
ments mensuels antieipatifs. D'autre part, il faut tenir compte de la commis­ 
sion due a la Banque Sino-Belge, qui est chargée du service de l'indemnité. 

La somme nette â encaisser par le Trésor se trouve ainsi ramenée appro­ 
xirnat ivement à t ,2H),f00 francs, soit une diminution de fr. 27,7U 90 compa­ 
rativement à l'évaluation votée pour f 906. 

8 
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PROJET DE LOJ. I WETSONTWERI'. 

LÉOI>OLD 11, 1 LEOPOLD II, 
ROI DES DELGE8, 1 KONING DER BELGEN, 

l uus présenta el à tenir, Sal11l. 1 Aan allen, tegentotrdigtn eo leeh11eoden, Reil! 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Finances el des Travaux publics et de l'avis 
de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARR~TÉ ET ARR~TONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté en Notre nom aux Chambres légis­ 
latives par Notre Ministre des Finances el 
des Travaux publics: 

TITRE Ier, 

Dispositions Oseales. 

§ I. - Contributions directes. 

ARTICLE PREMIER. 

Par modification à l'article 1"' de la loi 
du 19 ventôse an IX, les bois et forets 
nationaux sont assujettis aux centimes addi­ 
tionnels à la contribution foncière établis 
par les provinces et par les communes. 

Anr, 2. 

Sans préjudice des exemptions déter­ 
minées par la loi en ce qui concerne les 
services publics d'utilité générale, sont assu­ 
jettis à la contribution foncière les im­ 
meubles appartenant aux provinces et aux 
communes qui sont affectés à des services 
non gratuits. 

ART, 5. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Financiën en Openbare Werken en 
volgens advies van Onzen Ministerraad. 

Wu HEBBEN BESLOTEN t::N \Vu BESLUITEN : 

Hel volgend wetsontwerp zal in Onzen 
naam door Onzen ~linister van Financiën 
en Openbare Werken aan de Wetgevende 
Kamers ter overweging worden aangeboden: 

TITEL 1. 

Fl■kale bepalingen. 

i I. - Rechtstreeksohe belastingen. 

AnTUŒL É~N. 

Met wijziging in antikel 1 der wet van 
19 ventôse jaar IX, worden de nationale 
bossehen en wouden onderworpen aan de 
opcentiemen op de grondbelasting die ge­ 
steld zijn door de provinciën en de gemeen­ 
ten. 

ART. 2. 

Onverminderd de uitzonderingen bij de 
wet bepaald voor wat de openbare diensten 
van algemeen nul betreft, worden aan de 
grondbelasting onderworpen, de onroerende 
goederen die aan provinciën en gemeenten 
toebchooren en voor niet kosteloozc diensten 
zijn gebezigd. 

An,. 3. 

Par modification aux dispositions des I Met ,~ijziging in de bepalingen der labels 
tableaux n°' 9 et HS annexés à la loi du n° 9 en U$ gevoegd bij de wet van 21 Mei 



( ::!9 ) (P oies et Moyens.) 

21 mai 18f 9, les sociétés anonymes ou en 
commandite par actions ayant pour objet 
Ic~ entreprises désignées audit tableau n° Hl 
sont assujetties, en ce qui concerne l'assiette, 
le taux et la perception du droit de patente, 
au régime établi pour les sociétés pnr actions 
en général. 

A nr. 4. 

Les quatre derniers alinéas de l'article 5 
de la loi du 22 janvier 1849, relatif au droit 
de patente des sociétés anonymes, sont rem­ 
placés par les dispositions suivantes : 

Dans les deux mois de l'approbation du 
bilan el du compte des profits et pertes et 
au plus tard six mois après la clôture de 
l'exercice social, il est remis, contre récépissé, 
au contrôleur des contributions directes du 
ressort dans lequel la société doit être cotisée, 
une déclaration énonçant le montant des 
bénéfices imposables. 

1819, worden de naamlooze vennoot­ 
schappen of die bij wijze van geldschieting 
op aandeelen hebbende tot doel de onder­ 
nemingen aangeduid in gemelde tabel HS, 
voor hetgeen de heffing, het bedrag en de 
ontvangst van hel patentrecht betreft, onder­ 
worpen aan de behandeling als die toegepast 
op de vennootschappen op aandeelen in het 
algemeen. 

Cette déclaration est appuyée d'une copie, 
dûment certifiée, du bilan et du compte des 
profils et pertes, des délibérations qui les 
approuvent et des comptes rendus ou rap­ 
ports y relatifs. 

Le collège des répartiteurs ou, à son 
défaut, l'administration des contributions 
directes peut, moyennant une autorisation 
spéciale du Ministre des Finances, faire 
vérifier pal' un membre du dit collège, assisté 
d'un fonctionnaire du grade de contrôleur 
au moins, dans les livres de la société, 
l'exactitude de la déclaration el des docu­ 
ments prérnentionnés. 

Les représentants de la société sont tenus 
de mettre les livres à la disposition des 
délégués. 

Il est encouru une amende de öO francs 
à 1,000 francs pour toute contravention au 
present article. 

AnT. !~. 

De vier laatste leden van artikel 3 der 
wet von 22 Januari 1849, betreffende het 
patentrecht der naamlooze vennootschappen, 
worden vervangen door de volgende be­ 
palingen : 

Binnen twee maanden na de goedkeuring 
van de balans én van de rekening der win­ 
sten en verliezen, en ten laatste zes maan­ 
den na de sluiting van het maatschappelijk 
dienstjaar, wordt, tegen ontvangstbewijs, 
afgegeven aan den controleur der recht­ 
streeksehc belastingen van het gebied waar 
de vennootschap <lient te worden aange­ 
slagen> eene verklaring waarin het bedrag 
der belastbare winsten wordt vermeld. 

Deze verklanng wordt gestaafd met cene 
behoorlijk gewaarmerkte kopie van de ba­ 
lans en van de rekening der winsten en 
verliezen, van de beraadslagingen waarbij 
dezelve worden goedgekeurd en van de ver­ 
slagen of rapporten welke daarop betrekking 
hebben. 

Het college van zetters of, bij ontsten­ 
tenis van hetzelve, het bestuur vau recht­ 
streeksche belastingen mag, mits bijzondere 
machtiging van den Minister van Financiën, 
doen overgaan door een lid van gezegd 
college, bijgestaan door eenen ambtenaar 
hebbende Len minste den graad van contro­ 
leur, tot het nazien, in de boeken der 
vennootschap, van de echtheid der verkla­ 
ring en der voormelde stukken. 

De vertegenwoordigers der vennootschap 
zijn gehouden de boeken ter beschikking 
van de aangestelden te leggen. 

Voor elke overtreding van dit artikel 
wordt eenc boete verbeurd van öO frank tol 
1,000 ira uk. 
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En cas de fraude dans la déclaration, il 
est dù pour amende, indépendamment du 
droit, une somurc égale au double de ce 
droit. 

ART. 5. 

Indépendamment des ::igents désignés par 
l'article H de la loi du !'.S juillet 1871 appor­ 
tant des modifications aux lois d'impôts, les 
agents assermentés des provinces ont qualité 
pour constater les contraventions aux règle­ 
ments concernant les impositions provin­ 
ciales. 

§ II. - Douanes et accises. 

ART. 6. 

Sont réduits à t franc par 100 kilo­ 
grammes ies droits d'entrée sur les fils 
d'acier, clairs ou galvanisés, d'un diamètre 
inférieur à !5 millimètres cl d'une résistance 
de 120 kilogrammes au moins par milli­ 
mètre carré, destinés à la fabrication des 
câbles et des cordes. 

Le Ministre des Finances détermine les 
conditions auxquelles cette réduction est 
subordonnée. 

ART. 7. 

Un droit d'entrée de ?'; 0/o ad valorem est 
établi sur les tresses de coton pour la fabri­ 
cation des chapeaux. 

ART. 8. 

Wordt in de verklaring bedrog gepleegd, 
dan is, builen het recht, wegens boete ver­ 
schuldig.l ccnc som gelijk aan het dubbel 
van dit recht. 

ART. !5. 

Buiten de agenten aangeduid bij artikel 14 
der wet van ö Juli 1871 waarbij wijziging 
wordt gebracht in de belastingsweuen, zijn 
de beëedigde ogen ten der provinciën bevoegd 
lot het vaststellen der overtredingen van de 
verordeningen die de provinciale belastin­ 
gen betreffen. 

§ II. - Douanen en accijnzen. 

AuT. 6. 

Worden verminderd lot 1 frank de t 00 ki­ 
logrniu, de invoerrechten op de stalen­ 
draden, blanke of gegalvaniseerde, hebbende 
cenen diameter van minder don 5 milli­ 
meter en eenen weerstand van ten minste 
120 kilogram per vierkanten millimeter, 
die bestemd zijn tot hel vervaardigen van 
kabeltouw en koorden. 

De Minister van Financiën bepaalt de 
voorwaarden waaraan gezegde verminde­ 
ring is onderworpen. 

ART. 7. 

De vlechten van katoen voor het vervaar­ 
digen van hoeden worden belast met een 
invoerrecht van ;5 °/0 ad valorem. 

ART. 8. 

Les droits d'entrée sur les marchandises De invoerrechten op de hiernavcrmelde 
désignées ci-après sont modifiés ainsi qu'il goederen worden gewijzigd als volgt: 
suit : 

Liège moulu, aggloméré avec d'autres Gemalen kurk, met andere sloffen samen- 
matières sous forme de briques, carreaux, geperst tol vorm van baksteen, tegel, paneel, 
panneaux, planches, coquilles po11r revête- plank, schaal voor bckleeding van buizen 
ment de tuyaux cl autres objets de même en andere voorwerpen van zelfde samen­ 
composition destinés à la construction ou il stelling, bestemd voor bouwwerken or voor 
des usages industriels. 5 fr. les 100 kilos. nijverheidsdoeleinden. 5 fr. de 100 ki log. 
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ART. !}. 

Le Gouvernement est autorisé à suppri­ 
mer, en tout ou en portie, l'exemption des 
droits sur les boissons spiritueuses embar­ 
quées ö bord <les bateaux ile pêche pour la 
consommation de l'équipage. 

Ccue disposition est applicable aux bois­ 
sons spiritueuses placées sous le régime du 
transit comme r, celtes d'origine indigène. 

§ III. - Droits d'enregistrement, 
de greJfe et de succession. 

ART. 10. 

Sont exempts de la formalité de l'enre­ 
gistrement toutes les pièces, actes de 
procédure et expéditions relatifs à la révision 
des listes électorales ainsi qu'à l'annulation 
des élections des membres des tribunaux de 
commerce et des conseils de prud'hommes. 

AnT. 11. 

Sont exempts de la formalité de l'enre­ 
gistrement toutes les pièces, actes de procé­ 
dure et expéditions relatifs aux réclamations 
et aux recours devant les cours d'appel et 
de cassation en matière de contributions 
directes el de redevances sur les mines ainsi 
qu'en matière d'impositions provinciales et 
communales. 

ART. 12. 

Sont exempts de la formalité de l'enregis­ 
trement er de tom droit de greffe les actes 
et pièces nécessaires au mariage des 
personnes dont l'indigence est constatée par 
un certificat du bourgmestre de leur rési­ 
dence. 

Ar1T. 13. 

Les dispositions de la loi du 2'2 pluviôse 
an VII prescrivant certaines formalités pour 
les ventes publiques aux enchères d'objets 
mobiliers, ainsi que celles de l'article 15 de 
la loi <lu 51 ma: 18':24 et de l'article 1 •• de 
la loi <lu ~ juillet 1860 relatives au Lam. du 

.\111 9. 

De Regeering is gemachtigd tot <le ge hel' le 
of gedeeltelljke afschaffing van den vrijdom 
der rechten op tie geestrijke dranken, aan 
boord gebracht der vissehersbooten voor het. 
verbruik "an de manschap. 

Die beschikking is toepasselijk op de 
geestrijke dranken onder hel beheer van den 
doorvoer zoowel als op <lie van i nlandschen 
oorsprong. 

§ III. - Rechten van registratie, 
van griffie en van erfenis. 

AnT. 10. 

Zijn vrij van de formaliteit van registratie, 
al <le stukken, akten van proceduur en 
afschriften betreffende de herziening der 
kiezerslijsten, alsmede de vernietiging van 
de verkiezingen der leden van de handels­ 
rechtbanken en van de werkrechtersraden. 

Anr.11. 

Zijn vrij van de formaliteit van registratie, 
al de stukken, akten van proeeduur en 
afschriften betreffende rcclamatiën en ver­ 
halen bij de hoven van beroep en verbre­ 
king, in zake van rechtstreeksche belastingen 
en van mijncijnzen, alsmede in zake van 
provinciale en gemeentelijke belastingen. 

ART. 12. 

Zijn vrij van de formaliteit van registratie 
en van alle recht van grillie, de akten en 
stukken noodig tot het huwelijk der per­ 
sonen wier onvermogen is vastgesteld bij 
een getuigschrift van den burgemeester 
hunner verblijfplaats. 

ART, 15. 

De bepalingen der wei van 22 pluviôse 
jaar VII waarbij voorgeschreven worden 
sommige formaliteiten voor de openbare 
veekoopingen bij opbod van roerende voor­ 
werpen, alsmede de bepalingen van arti­ 
kel 13 der wel van 31 Mei 1824 en van 
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droit d'enregistrement des ventes publiques 
aux enchères de certains objets mobiliers, 
sont rendues applicables à toutes les ventes 

. par adjudication publique des objets visés 
par ces dispositions. 

Ne tombent pas sous l'application de la 
loi du 22 pluviôse an VII les ventes de 
comestibles faites dans les halles et marchés. 

f'.RT. 14, 

Est abrogé l'avis du Conseil d'É1at des 
31 juillct-ä août 1809 relatif à la percep• 
tion du droit d'enregistrement sur les actes 
j ud ici aires. 

Anr. HS. 

artikel t der wel van !S Juli 1860 betref­ 
fende het bedrag van het registratierecht 
der openbare verkoopingrn bij opbod van 
sommige roerende voorwerpen, worden van 
toepassing gemaakt op al de verkoopingcn 
bij openbare aanbesteding van de voor­ 
werpen welke door deze bepalingen zijn 
bedoeld. 

Vallen niet onder de toepassing der wet 
van ~2 pluviôse jaar Vil, de in hallen en 
markten gedane verkoopingen van eet­ 
waren. 

ART. 14. 

Is ingetrokken het advies van den Raad van 
State von 31 Juli-ö Augustus 1809 betref­ 
fende de ontvangst van het recht van régis­ 
rratie op de gerechtelijke akten. 

ABT. 1 ?S. 

Les droits de succession au paiement De successierechten wier betaling uit- 
desquels il est sursis en conformité lie l'ar- gesteld is ingevolge artikel 20 der wet van 
ucle 20 de la loi du 27 décembre 1817 ne 27 December 1817worden slechts eisehbaar 
deviennent exigibles que par la mort de 
l'usufruitier 011 por l'expiration du temps 
pour lequel l'usufruit a été constitué. 

Cette disposition est applicable aux droits 
tenus en suspens avant la mise en vigueur 
de la présente loi. 

door het afsterven van den vruchtgebruiker 
of door het verstrijken van het termijn waar­ 
voor het vruchtgebruik werd vasrgeteld. 

Deze bepaling is van toepassing op de 
rechten wier betaling geschort is vóór het in 
kracht stellen dezer wel. 

§ IV. - Cautionnements des conserva-1 § IV. - Borgtochten van de bewaarders 
teurs des hypothèques. der hypotheken. 

AnT. 16. 

Le cautionnement dont la prestation est 
imposée aux conservateurs ties hypothèques 
par l'a rticle :5 de la loi du 21 ventôse an V JI 
peul ètre fourni, pour Ic tout ou pour parue, 
soit en immeubles, soit en numéraire. 

Si le cautionnement est fourni en numé­ 
raire, un double du certiûcat constatant son 
inscription au grand-livre des camionne­ 
ments sera déposé, dans le délai prescrit 
par l'article G do la loi précitée, au greffe 
du tribunal civil dans l'arrondissement 
duq uel Ic cousrrvatcur rempli ra ses fonc- 
1 ions. 

ABT. 16. 

De borgtocht waartoe de bewaarders der 
hypotheken gehouden zijn ingevolge arti­ 
kel 5 der wel van :21 ventôse jaar VU mag, 
ren gchcele of ten deele, worden verschaft 
bij middel van onroerende goederen, of wel 
bij middel van geldspeciên. 

Wordt de borgtocht verschaft bij middel 
van geldspeciën, dan zal, binnen den tijd 
voorgeschreven bij artikel 6 lier voormelde 
wet, een dubbel van het bewijs Jat de 
inschrijving ervan vaststelt op hel groot­ 
bock der borgtochten worden neergelegd 
ter grillit• der burgerlijke rechtbank Yon het 
arroudisscment waarin de bewaarder zijn 
ambt vervult. 
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TITRE Il. 

'1olc• et llo;ren11. 

ART. f 7. 

Les impôts directs el indirects, en prin­ 
cipal et centimes additionnels au profil de 
l'État, existant au 51 décembre1906, seront 
recouvrés pendant l'année 1907 d'après les 
lois et les tarifs qui en règlent l'assiette el 
la perception. 

Les recettes ordinaires de l'État pour 
l'exercice 1907 sont évaluées à la somme de 
cinq cent nonante-six millions cinq cent 
septante mille quatre cent trente francs 
(lS96,?S70,450 francs), conformément au 
tableau ci- annexé. 

TITRE Ill. 

lllse à exéeutloo de Ia lol. 

ART. i8. 

La présente loi sera obligatoirp le 1 °' jan­ 
vier 1907. 

Donné à Laeken, le 6 octobre 1906. 

TITEL Il. 
's Land,unlddelen. 

Ant. 17. 

De rechtstreeksche en onrechrstreeksche 
belastingen, in principaal en opcentiemen 
ten voordeele van den Staat, bestaande op 
51 December 1906, zullen, gedurende het 
jaar 1907, geïnd worden volgens de wetten 
en de tarieven welke de zelling en de 
heffing ervan regelen. 

De gewone ontvangsten van den Staat, 
voor het dienstjaar '1907, worden beraamd 
op de som van vijl" honderd zes en negentig 
millîoen vijf honderd zeventig duizend vier 
honderd dertig frank (ä96,ä70,4-50 frank), 
overeenkomstig de hierbij gevoegde tabel. 

TITEL Ill. 

IJUvocrlog der u·et. 

ART. 18. 

Deze wet zal verplichtend wezen van en 
met 1" Januari 1907. 

Gegeven te Laeken, den 6n Oetober t 906. 

L~OPOLD, 

Psn LE Roi : 
Le Ministre des Finances 

et des Travaux publics, 

VAN 's KONINGS WEGE : 

De 1'1illister van Fùumden 
en O pen6 are Werken, 

c1• os SMET ns NAEYER. 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS POUR L'EXERCICE i907. 

DESIGNATION DES PRODUITS. 

Montant 
des ëraluaucns 

de 
recettes 

par article. 
1 

TOTAL. 

1 1 Contribution foncière 

2 

CHAPITRE l". 

IAIPÔTS. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. 

27,976,000 • 

Contrihution 
sounelle . 

per- 

Principal (y compris 7,';00,000 francs pour la 
valeur locauvc] 

15 centimes additionnels ortlinarrcs sur Ic pnn- 
Cl)iJI. 

l 20 cenumes adduionncls extrannlmau-es au 
p1 incq,,11 de l"m1pôl sui l,1 valeur lucat11 e. 

1 Frais d'ex peri rse l Principal 
5 Droit de patente, 

20 centimes adduionncls 

""""-/ ' nc,lcvances sur les l Principal. 
T10,s mines (lixr cl pro- 

DlnP.LTtS1 poruonnclle) . . 25 centime; addruonnels 
UOUA~tS 

er ACCISES. 
DOUANES, ACC[StS ET RECETTr:;S DIVERSES. 

5 1 Douanes • • 1 Droits d'entrée. 

a. Vms étrangers . 
• 

b. Vins mousseux. 

C Eaux-de-vie rndi[Jènes. 

d, Bières. 

e. Yinalgres de bières 

f- -- autres que de bieres • 
(l I Accises \ 

g. Acide acétique . 

• h. Sucres de canne et de betterave 

10,450,000 • 1 

2,0lï,500 " 25,843,000 

1,4GO,OOO " 

15,500 • 

o,:-;B;;,ooo • l 11,,.rno,ooo 
1,8ï7,000 ,, 1 

.\°',m,ooo 

1 1,000.000 • l , ,~50,000 • i 
2:\0,000 • 1 

(') 
52,456,2:iO • 

(1) 5,850,000 

:· \ 1 1,800 

(~)45,0'25,000 . 
• (4)13,ö\lO,OOO • 
. (') 5,MO 0 

• (6) 26,000 • 
}70,758, too JI 

(7) 84,500 • 

,. Glucoses cl autres sucres non crtstalhsabies , 

j. Maq~arine 

{ 
étrangers 

k. Tabacs 
indigènes 

(8)10,400,000 ,, 

1,100,000 • 

475,000 n 

1,500,000 • 

1,000,000 • 

134,216,400 • 

A REPORTER . fr. lg2,2l4,400 • 

(1) Déduction r~ile, d'une pnrl, do :;~ 0/o du produit des droits d'enlrce sur les bieres, soit 280,000 francs; de 22.H 0/0 du produit 
des mêmes droits sur les eauv-dc-vre, sou t,,G,000 francs; de 3~ 0/0 du produrt rie, mómcJ drous sur les sucres, sort 82,~:,o frnncs ; 
de 3~ 0/0 du p1otlu1t des mémcs 1ltotls sur les 11na1gres rl ar nles neeuques, soit 41,1.,0 [t ancs c! tic 3:, 0/o du produu des mâme5 
droits su, les sirops et rnelnsses, soit 1,no franrs, ensemble 110c somme de 913,7:,o Ir anc-, 11 <1lh ibucr au fonds contmunal creo par la 
lot du 18 J1111lel 1!160. - Deilucuon Iarte, d nuire pari, ,l11 proiluu probable du droit d'eulreo ~111 Ic, besunus el sur les viandes 
[r.rlches , soit 1,800,000 de franr,, et d'une somme de ;,;00,000 trnncs n prelcver sur I• 1uo1l111l iles mcmes drorts sur les nuire, marchan­ 
dises, soit en lulal \!,100,000 frnnr< n 1llr1hurr n11 fond~ special eree po, la 101 du 10 aout 1~89 

(1) üeducuon faite do 35 "'• du produit probable, soit :1, lû0,000 fnncs, n attrrbucr ~11 fonds communal 
(3) Id. 2!1,3~ o/0 1d 13,211,,000 francs, 1d 
(') Id, 31S•t• ,d. 1,~10,000 francs, id. 
(5) Id, id. id, 3,1;,0 francs, id. 
(6) Id, id. id. 14,000 francs, 111 
(1) Id. td. irl. 46,bO0 Ïrancs, 111 
18) hl. ,J 1d. ~,bOO,OAO francs, 1d 
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BEGROOTING VAN 'S LANDS MIDDELEN VOOR HET DIENSTJAAR f 907. 

AANDUIDING DER OPBRENGSTEN. 

Bedrag 
der ramrngen 

van 
ontvangsten 
per aiukel 

TOTAAL. 

llECIIT­ 
STl'IUl­ 
SCBt 

BEUSJJ~­ 
GE~, nOUA· 

11n F~ 
ACCU!11EN. 

EERS rs UOOFDSTUK. 

BELASTINGEN. 

1\ECUTSTIH EhSCIIE DEl,ASTI.\GEN 

1 1 GromlbciJSling 

:? 1 Pcrsoneele belasung 

4 

5 

6 

Principaal (ennbegrepeu ï,j00,000 f,ank voor 
de hutu waaule) • . • . . • . . 10,450,000 » 

:!7,0i0,000 • 

Patentrecht . 

15 gewone opcentu mm op het p1 .ncipaal 

!O buucngewone onccnucmen b1J hel pnucr­ 
~aal dei licla,tint: 011 <le huur waarde 

Kosten van schaulng . 

~ Principaal . • 

, 20 opcenuemen 

Jaarrcchten op lie ~ Prmcipaal 
mijnen (vaste en 

verhoudemsmatigej , 25 opcenucmen 

2,0li,50() • 

DOUANE11, ACCIJNZEN EN VEIISClll1IOEM' ONTVANGSTEN. 

Douanen. • • . 1 Invoerrechten . . • 

a. Bmtenlandsche wijnen 

b. Schuimwijnen • 

o. Inlandscbe brandewijnen 

d. Bieren 

e. Brerazljuen . 

AœiJnzen. 

• (1) 5,850,000 • 
1,800 • 

. (") 45,925,000 . 
. (') 15,390,000 • 

• (B) 5,850 . 
(6) 26,000 • 

• r9,758,150 . 
• (1) 84,500 )134,216,400 • 
. (S) 10,4001000 . 

f. Andere dan breranjneo 

g. AZÎJDZUUf 

h. Riet- en beetsuikers 

i. Glucosen en andere onkristalhseerbare suikers. 1,100,000 » 

j. Margarine . . . . • . . • . 4715,000 • 

1 
mlandsche , 

k. Tabak 
urtlandsche. 

"2:5,843,000 " 

1,4(i0,û00 • ! \04,529,000 

15,500 ,, l 
0
•
583

•
000 

• l 11,200,000 • 
1,87i,OOO • 1 
t ,000,000 n ~ 1 ,2150,000 • 
250,000 • j 

1,500,000 • 

1,000,000 » 

(1) 
52,4156,250 • 

ÛVER Tf. ORAGE~. . fr. 1152,214,400 • 

(IJ Na ~!trek, e~ner11jds, van 3t, 1. h. van Jp opbrengst der rm oerreehl en op de bieren, 'l "J 280,nOO frank 1 "'" 22 3, 1. h. van de 
opbrengst dcrxelfde rechlcn "P de brandewrjuen, 'L ".I ,;;11,000 frank, 1011 ;;, t h van de opl,rengsl durzclfde rechten op de suikers, 
'l 11J x2,2:;o Irank , ,an;;·, t.h. vau dr oph1r11~,1 drr,rlldc t echtcn op <ic anJncn en dea11J111men1 I IIJ ~•,i~O Ir ank, en van :;·, \ h. 
van de opbrrn11s1 der,clrùe ier luen op tic ,11u11cn en nn-lasven, 'l 111 1,,,,0 f1,111k, le 1,1m~n <'Pne som ,,111 !ll>,l~O fr,nk, lor le kennen 
aan hel 11c111cen1rfonds rngeslcl,1 dooi de \\ri ,,m 18 J11h 18u0 - l',,1 ,,l11rk, .mder zuds, der vermocdehjk e opbrcngs! vau hel mvoerracht 
op vee en op bel vci sch vlccsch, 't TIJ 1,800,000 lrank, en ccner <om van ~o0,000 f,1nh. v oorul Ic nemen op <le upurengsl dei relfde 
rrchlcn op de nntlur e goederen, 't 11) le, ,amen 2,100,000 f1 ank, loe te kennen n,111 het lnj/ondur fond; ingesteld door de wel van 
19Anguslus 1889, 

(") Na aftrek van 35 \ h. van de vermocdehjke opbrengst, 't 111 
(3) Id 22 ;;4, 1 1,. ,d 
(6) Id. :Sb t.b. 1d 

(5) id. id. ui 
(B) Id id. 11I 
17\ Id. id ,J. 
\b) Id. ,J ui 

;;, 1&0,000 frank, lor to kennen aan het gemeentefonds. 
13,il4,000 1d 1d. 
1,2to,ooo td. id, 

:,111,0 td. id. 
H 000 1d. 1d. 
4~,~oo 1d 1d. 

~,1,00,000 1d. rd 

10 



( 56) (//oies et Moyens.) 

BUDGET DES VOIES er MOYENS (snrrs). 

Dl!'.SIGNATION DES PRODUITS. 

Montanl 
des ánlnations 

de 
recettes 

par article. 

TOTAL. 

F.IIRF.61S· 
TRE11nT 

ET 
DO■AIIIES. 

R1Pon. . . fr 1132,~14,400 • 

co~u,au- 1 7 1 Beeettes diverses 
IIOtS 

DIRECTt.~, 

l>ODAltS 
ET ACCISf.~ 
(suite). 

/ a. Frais d'essai des matières d'or et d'argent • 

1 

b. Beceues extraordinaires et accidentelles, 
loyeM de bâtiments, droit de licence, rétribu­ 
tions du chef iles extraits du cadastre, tales 
pour travaux extraordinaires tie chargement 
et tie déchargement ile navires, rétributions 
d11 chef ,lu rajustar:e des poids et taxes de vé- 
rification des poids et mesures, rembourse- 
ment ,I~ Ira,, de travaux d'irrigation tians 
la Campine, etc. . . . (') ~,000,000 • 

ENJIEGISTRBJIEl'IT, ITC. 

8 1 Enre~islremenl et transcription . . • • • • • • • • • • • • • • • • . 13111000,000 » 

0 1 GreO'e . • • • . . • • _ • . . . . • • . . • . . • • • • . • 1 1,020,000 • 

1 O I Hypothèques. Droils d'inscription 

1 J I Successions • • . • . • . • . • • . . • . • • • . • • • . . . 121S,OOO,OOO D 

121 Timbre. 

13 Naturalisations • . • 

Amendes en matière d'impôts. . . • • . • . • . • • 

15 1 Amendes de condamnations en matières diverses et dommages-intérêts . 

,,ooo I 
1 2,002,000 • 

375,000 • 

8,1500,000 • 

13,000 • 

400,000 • 

8IIO,OOO • 

71,158,000 • 

TOTAL Db CIIAPITII.E Jer. . . fr. 1 , • , , , • 126017031400 • 

(') Dcducuen faite du produit probsble du droit de licence, soit •,800,000 frRncs, il al\ribucr au fonds spécial, 



( 57) ('s Lands J/iddelen.) 

BEGROOTlNG VAN '8 LANDS ~IIDDELEN (VERVOLG). 

AANDUIDING DER OPBRENGSTEN. 

Bedrag 
der ramingen 

ran 
ontrang$len 
per artikel. 

TOT.UL. 

Ovuoucn·. . . fr. 1132,214,400 • 

a aca r- 1 71 Verscheidene ont- 
STREF.Kscnt vang~len .. 
BELASTIII· 

Gt.:N', 
DOUAI!!!~ 

Ell 
lCCIJUE~ 
(ve,.volg). 

J\EOISTRA• 

a, Kosten van keuring der gouden en zilveren 
waren. 2,000 > 

b. Buitengewone en toevallige ontvangsten, 
huurgeld van r,ebouwen, rergunningsreeht, l i 
vergeldingen wegP.ns uittreksels van bel 1 
kadaster-, taxes mor· buireugewone werken 2,002,000 • 
van lading en lossing vao schepen, rergel- 
dingen uil hoofde van het in ordebrengen 
der gewichten en taxes van vcrificarie 
der gewichten en maten, terugbetaling 
der kosten van bewatcringswerkeo in de 
Kempen, enz. • • • • . • . (') 2,000,000 ., 

REGISTRATIE, ENZ. 

8 1 Registratie en overschrijving. • • • • • • • • • • • • • • • • . • . l3!S,0001000 • l 
1 
1 
1 

9 1 Griffie . • . • • • • • • • · • • • , , , • • • • 1 1,020,000 • 

10 1 Hypotheken. Iaschrijviogsrecbten • • • • • • • • • • • • • • 575,000 • 

11 1 Erfenissen . . • . . . • • • • • • • • • . • . . • . • • . . . l :.!5,000,000 , 

'IIR Ell \ 1 OOHINIII, 1 \71,158,000 

12 1 Zegel . • . . • . • • . . • • • • • . • • . • . • • • . . • 1 8,500,000 • 

13 

14 

Inburgeringen, . • • • • • . • • • , 

Boeten ia zake van belastingen . . • • • • . • 

15 1 Boeten van veroordeelingen in zaken van verschillenden aard, schadeloosstelhngen en 
interesten . • . . . . • . . . . . • . • • • • • • . . • • 

TOTAAL VAII nar EERST& IIOOFDSTl11t, • fr. 

13,0GO • 

400,000 • 

850,000 • 

260,703,400 • 

(IJ Na aftrek der vermoedelijke opbrengst un het rergunningsreebt, 'I zij 4,800,000 [rank, too te kennen aan liet bijzonder fonds. 



[Nu 4 - IJ ( 58 ) (Y oies et /Jloyens.) 

BUDGET DES VOIES ET MOYENS (SUITE). 

,;, 
z Montant 0 
i'.:: .,; ties évaluatioi:s -< ., 
o:; v DÉSIGNATION DES PRODUITS. de TOTAL. ê- ·;:i 
Cl) •.. 
g <: recettes 
;a par article. a ..., 

CHAPITRE ll. 
PÉAGES. 

113 Rivières et canaux . . 1102:s,ooo n 

P.\ ht:GIS· 17 Part revenant à l'État <lans le produit net des quais de l'Escaut, à Anvers . 625,000 • 
Til 1: .li ENT 2,:530,000 • 

>.T 
00,"IIAJ.:lf.$. 18 Aranl•port d'Ostende et bassin à flot tic Nieuport. Droits de quai et de bassin • 40,000 

10 Pari revenant à l'État dans Ic produit nel de l'avant-port de Gand 40,000 • 
1 1 
20 Chemin de fer · . . 200,000,000 • 

21 Télégraphes et téléphones. . . . . 13,500,000 • 
a. Taxes des correspondances en t.rénéral. 18,708,580 n 

b. - sur les mandats el bons de poste 1560,500 n 
CRE.UINS 

(') DE Ft:J;, , 22 Postes. • C. - sur les abonnements 70,000 • 20,047,080 • 205,462,080 • POSTES, 
ETC, 

d. .- sur les effets de commerce 1,210,000 . 
e. - sur les permis rie pêche 8,000 . 

25 Produit du service des bateaux à vapeur entre Ostende el Douvres . . 

24 Produit du passage d'eau d'Anvers à la 'l'ête-tle-Flandre . . . . 
1,400,000 • 

passag 

TOTAL DU CB.1.P!Tllll ll. . , fr. 

CHAPITUE Ill. 
CAl)JTAUX ET REVENUS. 

25 1 Domaines (valeurs capitales) • 

20 1 Porêu , . . . . . . . 

ENl\t:GJS• 127 1 Dépend au ces du chemin de fer. 

ET 
VOMAl~E5, ) 28 Établissements et services r-égis par l'État. 

2!) 1 Produits divers cl accidentels, y compris ceux des examens universuaircs 

50 1 Revenus des domaines . 

t rn,ooo • 

, . . . ,~97,792,080 . 

530,000 • 

850,000 1 

675,000 • 

3!S,OOO , 

950,000 , 

• • • • • • • • • • • • • • • • • 1 1,400,000 • 

A nt:PORT;:n • . . fr. 1 4,440,000 & 

(1) Le produit brut des postes est évalué ii :;4,100,000 francs, eomprennnt une recette <le 70,000 francs du chef <les abonnements 
aux journaur, une recette de l,'210,000 francs i, provenir de l'encaissement et de I'acceptatlon des elf cts de commerce cl une recette 
de 8,000 frnncs du chef Je la taxe sur les permis de pêche. Ces derniers produit s appartiennent intégralement à l'État, La part de 
41 •!• dévolue ~u fonds communal s'étahlit donc sur 32,~B!,000 francs, el s'élève ainsi à 13,,W~,0:20 francs. 



( 59) (' s Land» Middelen.) 

BEGROOTING VAN 'S LANDS MIDDELEN (VERVOLG). 

AANDUIDING DER OPBRENGSTEN. 

Bedrag 
der ramingen 

van 
ontvangsten 
per artikel, 

TOTAAL. 

17 J Deel aan den Staat toekomende in de zuivere opbrengst del' Schcldekaaien, te Antwerpen. 
REGIS.TRA. .• ' 
TIP, E~ 

DOlH,H'lt:~ 

16 1 Rivieren en vaarten . 

18 1 Voorhaven van Oostende en vlotdok van Nieupoort. Kaai- en dokrechlen 

10 1 Deel aan den Staat toekomende in de zuivere opbrengst der voorhavc van Gent 

1 
20 1 Spoorweg' . 

21 1 Telegraaf en telephoon , 

SPOORWE· 

GE~,PO~Tf.-\ 2:! RIJ~", F.~Z. 

HOOFDSTUK IJ. 
WEGGELDEN 

Posterijen 

a. Taxes der corrc=pomlentiên in 't alr;cmcen • 

b. - op de mandaten en postbons 

c. - op de abonnementen • 

d. - op dr. handelseffecten 

e. - op visch verloven . 

1,625,000 • 

625,000 ,, 

40,000 • 

40,000 , 

:160,000,000 ,, 

13/100,000 

18,708,580 • 1 
500,!'iOO • 

(') 
ï0,000 • ;20,ü47,080 

1,210,000 • 1 
8,000 • 

2,530,000 • 

• '205,462,080 • 

25 1 Opbrengst van den stoomboot,lienst tusschen Oostende en Dover . 

l 24 1 Opbrengst van den overzetdienst van Antwerpen naar hel Vlaamsch Hoofd. 

ÎOTAU VAN IIBT IIOOPOSTUE IJ , • fr, 

HOOFDSTUK III. 
I{APITALEN EN JNliOllSTEN. 

25 1 Domeinen (kapitale waarden). 

26 1 Bosschen 

'27 1 t\anhoori{lhedea der spoorwegen 
n EGISTR~­ 
TIB E1 1 

no!IIP.IHII ) 2a l Gestichten en diensten beheerd door Slaat 

29 1 Ver,cheidcne en tocva llige opbrengsten, crinb~r;rcpen die der examens voor 110 
hoor,er,cholen 

i 30 1 Inkomsten der domeinen 

1,400,000 , 

115,000 " 
1 [-------- 

530,000 • 

075,000 » 

35,000 • 

950,000 • 

114001000 n 

297,792,080 , 

850,000 •. 

Ovrn rr. nn.,r.P.'L • . fr. 1 4,440,000 • I 
(1) Do onzuivere opbrengst der posterijen wordt !ilC~chnl op M,ll)0,000 Irank, begrijpende eene ontvangst vnn 70,000 frank uit 

hoofde der inschrijving op dagblnden, en oene onlvnngst vnn 1,210,000 frank, voort to komen door het innen en nnnvnnrdcn der handels­ 
e!Teelen on ecne ontvangst van 8,000 frank uit hoofde van ile laks or ile verloven lot vissehcn , Die laatste opbrengsten behooren in hun 
geheel don Staal toe. Tiel drol van il t. h. ann het gemeentefonds toegekend, wordt dus berekend op 5~,812,000 [rank en hedr3Al!l 
dus iö,.\:S2,9:l0 frank. 



[N° 4 -1) ( 40 ) (Poies et Moyens.) 

BUDGET DES VOIES ET !IOYENS (su1TE). 

DtSIGNATION DES PRODUITS. 

1 

l5J 
Cl!.E •• :IS 

lit 

fE!I, ETC. 32 

PI\ISO~S. 33 1 Produits divers des prisons. 

37 

40 

41 

RBPOIIT. 

Abonnements au Mon{(er,r, etc., perçus par l'Administration des Postes . • 

Produit de la vente des permis de pêche 

- de I'emploi des fonds de cautionnements et de consignarions . 

des droits de chancellerie 

des actes des commissariats maritimes 

des droits de pilotage 

iles droits d'écluse 

l!tontant 
des évaluations 

de 1 TOTAL. 
recettes 

par article. 
1 

. fr. 1 4,440,000 ·1 
05,000 " 

170,000 • 

de la régie du Jl/011iteur (arrêté royal du 21 juin 1808 ). 

des établissements de bienfaisance de l'État 

des laboratoires d'analyses de l'État . 

400,000 • 

2,855,000 1 

10,800 • 

1110,000 • 

4,150,000 ~ 
}21,752,800 • 

6,000 • 

230,000 , 

125,000 • 

100,000 • 

ratso11E· 
1 421 Part réservée à l'État par la loi du 26 mars 1000 dans les bénéfices annuels réalisés 

111i, >Tc. \ par la Banque Nationale de Belgique. . . . . • . .. 1 21500,000 • 

43 1 Bonification d'un quart pour cent par semestre sur l'excédent de la circulation 
moyenne au delà de 275 millions de francs cles billets de la Banque Nationale de 
Bcl!Jique. (Loi 1u 26 mars 1000, art. 2, 3• alinéa.) . . . . . . . . . . . . j 2,000,000 , 

44 1 Produit du placement des fonds disponibles du Trésor 1 1, t 00,000 • 

45 

46 1 Intérêts et dividendes des actions de la Société Nationale des chemins de fer vici­ 
naux. . 

47 

48 1 Quote-part de l'État dans le dividende attribué pour l'exercice 190ll aux actionnaires de 
la Société anonyme du Canal et ties Installations maritimes Je Bruxelles 

conRIBU• i 49 
TIO~S 

DIIIECn:s, 
F.TC. 50 

1 

E~RI.GIS-)51 
tnt!IE;l;T 

I.T 
DOllAJHS. 52 

Dividendes des actions de la Compagnie du chemin de re1· du Congo. 

" Produit de la redevance à payer par les provinces dispensées de pourvoir au caserne- 
ment tic la gendarmerie 

CHAPITRE IV. 
R El\lllO URSEMEN1'S. 

Frais de perception des centimes provinciaux et communaux , 

ncmboursemenl, par les communes, des centimes additionnels sur les nou-valeurs des 
conrributions directes 

Beliquats Jes comptes arrêtés par la Cour des Comptes, - Déficits des comptables. 

necouvremenls d'avances faites par les divers Départements. • , . , • • . • 

A RtPOI\TEII. • . • fr. 

900,000 • 

2,500,000 • 

181,000 • 

200,000 • 

7115,000 1 

225,000 ■

50,000 » 

000,000 • 

1,090,000 » 



( 4i ) ('s lands 11'liddele11.) 

BEGROOTING VAN 'S LANDS ~JJDDELEN (VERVOLG). 

AA~OUIDING DER OPBRENGSTEN. 

c n·.,!fGH- 1 3ll I Verschillenile opbrengsten der gev.101:enisscn 
:'H$)if,t{. 

Tllt:S,\D- 
1\JP., t:~i. 

;:;4 1 Opbrengsten 1·Jn de hdciminr, ,Ier r;elilcn voor bergtochten en cousignatiên 

der rechten van kanselarij 

1ler akten van de \V:.ttcrschou1-beamhtcn. 

~o 

41 

42 1 Deel lien Slaat voorbehomlcn ,luor ile 11·c1 1·311 211 Ma.1rt 1'10,, in ile j,udijksche 
winsten verwezenlijkt ,loor ,Ic NJti<>n~I,: 11:ink van Uclr,ië. 1 2,::;o0,000 • 

4-i 

45 

46 

4i 

48 

llf.CIIT- \ 4!J 
STRF.EKSCr!E) 
Cf.t.ASflX· ) 
GE~ 1 f.il'l, ( :JO 

.,1 
n UJISTK. A·) 

TIH E ~ 

IIU11~1 •.• f.N ' 

5:2 

0,r.nour.uT. 

lnscheijvingen op den J/onire11r, enz., ontvangen door bel Posche~tuur. 

Opbrengst v:10 het afr,even ,li,r rischeerloeen 

der lo01lsr,el1len 

-ler slu i~;;el<lcn . 

,Ier rer,ic ,-.10 ,len .Jlon{t;>ur (Koninklijk besluit van 'H Juni 1868) . 

,Ier wcl,ladighcidsç-cstichtcn 1·:111 den S1Jat. 

Lier Stantslabcraterlnms vnor nplnssinr~rn 

Dil'i,Jcmlcn van de aandcclen ,Ier SpoOrll'Cf~m1atscba(lpij l'an ,lco r.onr,o 

lledrug 
der ramingen 

Yan 1 TOTAAL 
entsangstea 
per artikel. 

L 
1 ·I . fr 1 4,440,000 

!15,000 

1i01000 . 
-100,000 . 

~,855,000 • 
t0,800 • 

190,000 ' 

~,150,000 Jir,752,800 
a 

G,ooo • 
230,000 • 
125,00& . 
100,000 • 

Bonificatie van (en vierde ten honderd per halrjaar op l,el overschot ,Ier gemiddeld 
hoven :li~ millior.n fr.lllk in omloop rijn.le bankbriefjes van ,Ic National,! Bank. 
van llct1:ii:. (Wet van :!li i\laarl 1!100, art. :!, ;:;~, alinea.) . 

Opbrc11r,st ,Ici' helcr;r,in;; van ,Ic l,c5chikba1·c fomhen ,Ier Schatkill 

Interesten en divirlenden ,Ier aandeelcn van ,Je i\:llii>nalc )l.utsrhappij ,Ier Buurt­ 
spoorwegen 

O11brcn!\',1 •Ier bijilr,11:r. ,loor ile provinciën ic betalen uil hoor.re ,Ier k.lzernecrinr, van ,le 
r,tcndarmcrii, . 

Aan,lecl van ,len Slaat in het ,Ji.-i,IN11I voor het tlicn,t.i~ar 1 !l•lli !ocr;,·kcn,I a.,n Ile 
aandeelhetulers 1lcr i.'i,1amloozc Yennootschap ,lt,r Va.1,·t en ,Ier Zeeraarlinstr.llinr:cn 
van llrusscl 

HOOFDSTUK tv. 
Tlrn UGD~T ALINGEN. 

Koslcn van ontvJnj; ,Ier provincie- en 1,emr.cnlr.ccnticmcn 

Tcrugbetaling , door de r,em~cnlcn, der opcentiemen op de onwaarden oer recht­ 
streeksche belastingen . . . . . . 

Said" der door het l\ckenhof ~f(;i,slo1e11 rekeningen - Tekort van wcr,e de Staats­ 
rekenplichtigen 

lnvordcrin1: van ·~·~orschollcn r,cdaan door ile verschillende üepartcmcnron 

Ona Tt oucu. 

2,000.000 ~ 

1,100.000 " 

900,000 • 

1,~00,000 , 

181,000 • 

200,000 • 

715,000 , 

2'.!5,000 , 

50,000 , 

1\00,000 • ____ / 
fr. 1 1,5U0,000 •l 

·11 



t['\O 4 - JJ ( 42 ) (//oies et Moyens.) 

BUDGET DES VOIES ET ~IOYE~S (su1TE). 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

. Hontant 
des é,aluatioos 

de 
recettes 

par article . 

TOTAL.. 

RtPORT. • • fr, 

PalSOl'IS. 1 5ö I Abonnement des provinces pour réparations d'entretien iles maisons ,l'arrêt el de justice, 
achat Cl entretien de leur mobilier . • • . 

TRÉ60RE­ 
I\IB1 ETC, 

54 1 Hemboursement par les provinces des cenrimes additionnels sur les non-valeurs des 
contribution- directes . 

55 1 Heeettes diverses et accidentelles. • • 

51) 1 Quote-part de la ville d'Ostende Jans les frais de manœuvre iles écluse~ des bassins 
de comme1·ce . • . • • . . . . . . • . • 

57 1 Prélèvement sut· les fonds de la massr.1 <l'habillement de la douane, ä titre rie rrmbourse­ 
mcnt d'avances, des frais ile personnel du bureau spécial chargé du service de la masse 

51\ 1 Recette du chef d'ordonnances prescrites. . . . . 

501 Part d'intervention de la Banque Nationale de Belgique dans les frais de la Trésoreeie. 

00 Hcrnboursement par la province <le Brabant cl divers de menues dépenses concernant 
Ic Palais de justice de Bruxelles . 

,~ ••..•• ·I 
2'1,084 • 

60,000 • 

1,000,000 • 

10~00 • ~"22 150 • , ',,, , 

30,000 • 

230,000 • 

~1,580 - 

61 1 Pa1·t des provinces et des communes dans le p.1icmco1 des pensicns des instituteurs 
communaux. (Loi du rn mai t!iiO.). 1 2,667,000 » 

62 1 Etablisscmems de bienfaisance . . . . . . . . . . . . . _ • _ 1 420,000 • 

05 1 Annuité à payer jusqu'en 1 \J'.5!) par la CompJ(lnic ries chemins de fer de l'Est français du 
chef de la reprise par elle de la secuon rie \ïreu:i: â la frontière belge de l'ancien réseau 
Grand Central belge. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 20,000 • 

64 1 Annuité à payer jusqu'en f\J1X par la Compagnie des wagons-lits et des· grands ci press 
internauon ,u~ .lu chcl d'une provision de r,oo,Outi francs avancée par l'Etat (conveu- 
lion du 13 novcmln c 1 uO 1, art. ~, § 4) . , . . . . . . . • , . • . . 1 28,926 • 

05 1 \'erscmcnl à effectuer p.ir la Chine en amertissemcm ,te la quote-part d'indemnité 
auribuée aux sociétés cl partiruhers beiges a la suite ries troubles de 1\)00 • . • • 1 1,210,100 • 

Tou1, ,,u lluor.1T nrs Vori:s o Mon;~~- fr. 1500,,,ï0.41>0 • 



( 45 ) ('s Lands Middelen.) 

BEGROOTING VAN 'S LANDS MIDDELEN 1_VERVOLG). 

AANDUIDING DER OPBRENGSTEN. 

Bedrag 
der ramingen 

van 
ontvangsten 
per artikel. 

TOTAAL. 

Gl!:l' Ai'!GE· 1 55 
l'ilSSEN. 

55 

56 

0VF.RDRACIIT. • • fr. J /i!J0,01)0 ■

Abonnementen der provinciën voor herstellingen van onderhoud der arresthuixen en 
geœehtshoven, aankoop en onderhoud van hun mobilier 22,084 • 

Terugbetaling door de provinciën der opcentiemen op de onwaarclen der recht- 
streexsche belastingen . . .. f li0,000 • 

Verschillende en toevallige ontvangsten . . . . . . • . . . . . . . • 11,000,000 • 

Aandeel der stad Oostende in de kosten van den dienst der sluizen van de handels- 
dokken . . . . . . . . . • • • • 1 1,:;oo , 

57 1 Voorafneming op ile gehlen van het kleerlingfonds van het 'tolwezen, ten Lilel van 
terugbetaling wef;ens voorschotten van de kosten des personecls van het bijzonder 
hureel belast met den dienst van hel fond, . 

58 1 Ontvangst uit hoofde van met verjaring geslagen onlonnanciêu 

59 1 Bij<h-agc der Nationale Bank van België in de kosten van de Thesaurie 

THESAURIE, 
ENZ. \ 60 1 Terugbetaling door de provincie Brabant en verschillenden van geringe uitgaven voor 

hel Justicie-paleis van Brussel. 

10,~00 • l 1,:;~2,150 • 

50,000 • 

230,000 • 

31,580 • 

61 1 Deel dei- provinciën en 1lcr gemeenten in hel betalen der pensioenen van ile gemeente- 
onderwijzers. (Wet van Ji; Mei 1871l) ...••.... , ....•• 12,667,000 " 

62 I Weldndigheidsgcstichten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 420,000 • 

63 1 Jaarsom tot in 10:5U le betalen door de Spoorwcgrnaatsehappij « Est français" uit hoofde· 
der naasting dom· haar van d,· sectie Virr·1n Lot aan de llelglsche grens van hel vroe­ 
ger spoorwegnet ., G1·an1I Central belge " 20,000 • 

64 1 Door de , Compagnie de, Wagons-lits et iles 1p-a11ds express internationaux, Lol in en rnvt 
11128 le betalen annuiteit uit hoolde van een voor schot van 1100,000 frank ,lal haar door 
den Staal verleend is gcwor<le11 {overeenkomst van J.'; November l!JOt, art '1, § 4) • 1 :!8,0'21i • 

05 I Door China te doenc sturtinr,- lol allossmg van het vergoerlings aandeel toe111·kcnd aan de 
belgische maatschappijen en bij zonderen Len gevolge der onlusten van l \100 . . . 11 ,"l 10,100 • 

T11T.l11. 01,11 P,1r.110or1~1, vu's L.\N05 !\111,oELE:1. Jr. 1506,!570,HO » 





( 45 ) (//oœ,,; et ilioyeus.} 

ETAT 
l>ES 

PRODUITS Erf REVENUS 
RÉALISÉS PENDANT LES EXtRCICES 1901, 1!J02, 190ii, 1904 ET mos 

r.'r CO~ll',\IIAISO!.'. 

' ' DES- EVALUATIONS PROPOSEES POUH ·1907 

AVEC LES ÉVALUATIONS DE RECETTE POUR 1906. 
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BUDGln 01<~ L'EXERCIC:E 1907. 

- 
oê ~ PRODUITS REALISÉS PEN e: te ~ -::, - :s • a, •... cc 0 
h :sc., natnrc be& probnits tl renenue. 2; -:,- 
i:: ;,.!:! 1 1905. ë ]! - 190{. 1902. 

1 
-c ;: 
~ --,: 

':"" 

RÉSUMÉ 

l lmpóts directs . . • • . . . . • . • • • . . . . . . 
1, - Impôts Douanes, accises et recettes diverses ..•..... 

•:nregistrement, greffe, hypothèques, successions, etc .. 

EHF.HL!. . • . fr. 

H. - Péages ..•.... 
Ill. - Ca1►ltaux et revenus 
JV. - Remboursements . . 

1°0T.4,U1 GÉIIF.R.IU1 • • • • • fr. 

00,'UB,OM 60,197,704 60,401,451 
118,876,198 115,090,2f2 107,510,G~O 
6 l,64~1918 65,340,605 62,521,772 

24:5,775,180 238,028,551 230,433,859 

252,:)8;',,◄ 11 240,051,424 251,870,2»2 
18,585,495 18,1ï6,0l4 19,208,662 
6,507,146 6,560,109 12,520,508 

50 1,240,230 r.04,305,188 51 S,851 ,261 

Df:VELOP 

C(JUII.IBUTIO~S 
DIRECTES, 
DOOArlES ET 

&CCISES, 

2 

5 

6 

7 

1. - IDIPÖTS. 

Foucier. . • . . . . •. 
Personnel {principal, 15 °/o a,li!itionncls el frais d'expertise], 
Patentes (prineipa! et :!O •f., additionnels] . . . . • • . • • 
Retle,aoces sur le, miner, fixe et proportionnelle (principal el 25 •f• add.] . 

T•JTAUX •••• fr. 

Douanes: Droits rlentréc. . . . 

Vins éLJ•.rn1;crs . 
- mousseux . 

Eaux-de-vie indigènes 
Bières .....•. 

Accises. . . ( Vinaîrrrcs cl acide acé!ic1uc . 
Sucres de canne ~I de heueravc 
Glucoses et autres sucres non cristallisahlc,. 
Margarine . • . . 

! étrangers 
Tahacs 

in,lir,ènes 

To r vux •••. fr. 

\ 

a Frais d'essai des matières d'or et d'argent . • . . . 
b. Hecctles extraordinaire- et accidentelles, loyers tic bâti- 

Rcce11es diver- mcnts, droit oie licence, rétributions <lu chef iles cxlraits 
~c~ . \ du cadastre ,:1 du chef ile 1·.1jus1.1r,c tic poiol~ cl mesures, 

t 
taxes pour lra,·a11x cxrraordinarres de chargement et de 
déch,1rgcmcnt tic na, ires, remboursement tics frais ile 
lrarau~ d'irrigation 11~m la Campine, etc. • . . 

ÎOT•UX. 

ToT~Ul nts ll0114NF,S, IJV,~ Ar.c,~r.s F.T UF.~ Rf,C.F.TTB~ u1n:IIH$, 

2G,2001004 26,482,177 20,750,502 
21,340,ll'.51 21,6i4,f>86 2:1,009,7'.58 
IJ,501,8S-i 10,2fl6,464 10,481,161 
3,205,545 1,7 44,3ii 1,151,050 

60,248,064 60,197,704 60,401,451 

42,5-:25,266 41,80!!,228 44,071,835 

5,100,8-fö :i/J!/,5,11<3 5,474,402 . • " 
,i ï ,785,500 .fö,020,:iOï 33,825,718 
15,'.5!)],Q(ii 1';!,::;l)J,iG!J l:!,ïl0,773 

88,65(i J t2,ü64 1.ffi,/474 
5,'IG11,0U2 \522,050 !i,604,ll48 

!J7-4,::; Hl 052.X68 807,8-40 
540,111 i f\'i0,4!)11 4811,229 

1,'.5t>7,!Jl2 l,:'115,551 1,400,:;f,8 
G5i.ïï-3 f,OJ,625 fi71,150 

n,2;r;,110 71,500,7l!i oi, l!J8,8 l l 

()15 .'f\15 1,977 

3,0i5,1 G8 1,ïïl,~04 2,23P,Olti 

:S,07ri,H13 1,772,'lOO 2,230,002 

118,870,1 !18 115,090,242 107,n10,fi~G 
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DJtVELOPPEM ENTS. - VOIES ET JIOYENS. 

(//oies et nl()!]tllS.) 

1 

DANT LES ANNEES ÉVALUATIONS DIFFl~RENCES 
--------~ .•.• __...--._ - - 

\10\'F.~'\E. Dbeervatious. adoptées proposées En En 
t9M. mois. pour l'exercice pom· l'exercice 

rnoo. !907. 11'l11.1N. !1101~111. 

GÉNÉRAL. 
61,4i5.213 l G1,716,76> 60,807,8:,U 62,514,000 64,5·1!1,000 t,Kl:i,000 " 

118,076,'.!9;; IIJ1,5ï0,71Jx 120, 225,ï3ù 12!!,ö4n,2~:i r5~,21fl,.iOO li,1;;1.r;r,5 2,tfil 1:\50 
66,0'12,~8;; 68,779,5MO 65,0HB,631 66,113,000 71,15ll,OOO 5,0l5,000 

24/i,50:;,78!! 272,067,141 240,100,200 25!!,273,28'5 2f\0.703,400 1;;,·,01,6(15 2,161/,50 

2(i0,7:l:l,:?ll2 278,4':"!i ,(JH 252,\l!.lö,177 2;21'\ 1 , ,:;:;o :!97,,92,0SO 2.5,21(),::iO 10,000 
20,044,402 20,9:51,616 1\l,:;8!!,ll6t sc.osr.sco 21,752,XOO 8:;5,000 4,000 
6,8'i8,1)80 7,826,6ï8 ~,0:15,887 7,157,:,13 7,:'122,150 10:\'.)50 27,71:5 

0,:;;;, l!l!l,54:i 1 57\/,2~6,402 526,'>04,807 5 8,!16:5,!l:!S 506,5;0,430 ">9,009,i65 2,20:;,:w:; 
1 

A0GIIF.~UTIO!' ••.. fr. 57,70G,502 
PE.M~NTS. 

27,041,952 :!7,3~1,388 26,7G7,005 27,064,000 27,076,000 512,000 . 
2'.l,478,062 22,073,5~4 2:?,005,534 2:;,:mo,000 2•3,8/45,000 403,000 " 
10,877,578 10,602,502 10,351,018 10,600,ooo 11,2130,000 660,000 • 
1,077,()21 780,319 1,593,58:! !J00,00D 1,250,000 350,000 " 

(11,475,215 ûl,116,ï03 60,807,839 m,51-4,ooo 04,'.)20,000 ,,815,000 l . 
46,3i5,391 1 52,050,420 4'5,:'i62,027 46,620/585 52,456,250 5,835,865 " 

5,030,3.SG 5,45ï.Oi2 5,2;:;1,05!) 5,525,000 5,850,000 325,000 . 
" 1,121 1,121 1,000 1,800 800 • 

:'i7,8ïû,747 56,700,68:i 44,245,4:;3 47,960,000 45,925,000 n 2,044,000 
13,0Gï,851 15,180,659 12,9::?0,624 13,:525,ooo 13,300,000 65,000 n 

135,274 131,68~ 122,050 133,000 110,350 . 1ï,!J50 
10,719,609 9,3:!8,\/35 6,008,7::?5 10,400,000 10,400,000 • .. 

8ï8,735 H72,7!J(j 921,:5111 l\70,000 1,100,000 23tl,000 • 
4 'iJ,;502 4ï2, 182 4UO,G2fl ,!.50,000 ,H5,000 25,000 . 

1,631,10:l l ,19G,50U 1,444,148 1,600,000 1 .sou.oeo • 100,000 
6::?~,2U5 764,~0:? (l7ô,H3J ï50,ouo 1,000,000 250,000 . 

ïO,0H!l,fd) 88,514,!J05 ï:!,U7ïi,515 8 l ,0:!\\100 n,758,J?>O 805,800 '1,IGl,550 

l,~69 47\J 1,093 t,000 2,000 • • 

l,~64,:50'.1 O!l5,0U4 1,880,075 2,000,000 2,000,000 n n 

1 

! ,,66,261 ll!J6,4ï;i 1,xoo,1 r,.~ 2,00:?,000 1 2,002,000 • ,, 

118,070, 2~3 141,'Ji0,ï!J8 120;l::l5,ï;5(t 120,646,'285 
1 

154,'116,400 0,7~1,(lô'i 1 ~,ltil,~50 
1 

Y cempris :lO ce11lii11e, additionnels 
evtraordinaires sur la Taleur locative. 
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BUOGln DE L'EXERCICE 190ï. 

üotnre bes probnits et renenue. 

PRODUITS RÉALISES PEN 

!901. 1902. !903. 

K!REGISTnrMEMT 
BT 

OOKAl~EL 

8 

9 

10 

11 

12 

1:, 
14 
1:i 

Enregistrement et 
u-anscrlption 

l. -· l!UPÔTS (SOITE). 

\ !
. civils publics . 

,\ sous sein(~ privé 
ctcs · · · judiciaires 

t 
I tl'huissic,·s. 

Lel tres ile noblesse. 
Permis rie changer de nom de famille . 

Grcfîc. . . . . • 1 

Hypothèques. - Droits d'inscription. 

Successions . 

ToTAu~ ...• fr. 

Mise au .rôle • • • . . . • • . • • • • . . 
RédJctiou. dépositions dt? témoins cl expéditions, 
Lé1plisa1ions et recherches ....• : .• 

ÎOTAUX. , • • fr. 

\ 
l)roits de succession 
Id. etc mutation par décès 

\ Jet. de mutation sur les successions en li1inc1li1·cctc. 
f ld. dus par les époux survivants 

; formoles pnur \ Huissiers . . 

\ 
actes de prolèl<. i ~•o:_tcs_.. . . 

,. P· ssc- 10 ·ts l ,1 1 mteneur , . . . 
1 Timbres lixes . ) •• 1 1 1 ~ I'étranger . . . . 

I Permis oie port d'armes rle chasse . 
· Permis de chasse au lévrier . . . 

Timbres proporl ionnels pour effets de commerce 
Timbres adhésifs pour effets de \ payahles en Bcli~ique. 
rornmerce créés i1 l'élranr,er. ) Ici. à l'élranger. 

Timbres adhésifs pour a/riches. 
Timbres de dimension 

v· { 'I'imlues proportionnels 
,sa• Timbres de dimension . . . 'j Timln-es fixes. Warrants . • . • . . . . • . • . 

_ Timbres I Effets de commerce. . . . . . . • 
Extraor- . 1 1 Hillets au porteur . . . . . . . . . lro ,orlmnnc S. . . • . . dinaire. 1 1 1 Ar.1100s oie soc1éw, ohlor,al.1ons. cie. 

Timbres j Papiers blancs pour actes. etc. . 
\ de dimension • A ffiches • • . • . 

llébil. 

ÎOTAUX ••• , ~- 

Nauu-alisations 
Amende; en matière d'impöts , 
Amendes de coudnrnnauons en matières diverses r.1 domrnages-mtérêts 

~0.25ï, 175 
XU'J/iïï 
8X:;,3X8 

1,104,820 
llï0 
Xï0 

2i,9!J2,!'i1ï 
854,6!)!) 
!l,ï:;,:1::;!J 

1,10fi,">li'l 
':),520 

.f'>:i 

25ï ,OfHi 
ï,jï,ïl\J 

5,70!) 

1,000,104 

2:i!\S-;; 
ïX0,115:l 
5l0;5 

1,o-ir;,512 

:!!l,0:5!.l,':!fiO 
802,0:51 
XGi\788 

1,1~1\ll!'tl 
2,0:;o 
455 

:;J,840,505 

:1ri1 ,sr,i, 
750,207 

5,fi4:'> 

1,0tï,70!.I 

S?i8,11i5 545,555 

21,fö!J,-il 1 
48:i,OOû 

2,711/:!l:i 
411':?,lilJ\I 

18,807,515 
;:;:;><,î81 

2,M!J,040 
:iil!J,'!:il 

17,0ï4,21:; 
!;!l'.'i,(il:! 

"11H09,05~ 
;jî,5,114:o 

22,0~5,187 

(r. 

J':!0,:;:15 
5öJ,!)!) 

1 :!.4·•() 
!'i42,ll 15 

4HO 
5:i8,9XG 
:;1:-<,:;:;1 

15.0fi4 
:i~f\,ll4(i 

::>,2!J\H5ï 
107,llli 
45J~!)O 
;52 

1,7~5,M;X 
2n:;,1<!JI 

l ,11'.14,'.!fiX 
4~~.IJ-~i 
.,,,:!.,6 

8,0'.,!J,088 

H;-.150 
404,llf)ï 
5ï:i,ll40 

1;:;:;,;,;r,;; 
,(l,fi"O 

!l.!J!l2 
èiH.?îïO 

455 
:,10,1)211 
:ilil,.UI0 
18.\J:5~ 

:;; l 1fi6:? 
2,-.!85,!J;:j4 

sn.sso 
.HJ,ï~:', 

') ,41(l 
1.MJ:5,8;:;;i 
:,o~.XI:, 
!lil, J'.,fj 
;:;/W,ili 
:5!1,604 

7.7ï4,0-i5 

04,648,918 

127,ïflO 
l\='i,7ï5 

I0.0-10 
:.iï.-iO0 

4\JU 
4!15,4:!0 
:5-:2~,:i:!il 
'!~,071i 

;:;x,1,1;011 
2,:,n!),0ï0 

G!l,1105 
52,173 
1.4~!) 

1 tï~1' ,~2~l 
;,1 li,5!10 
020,:<'ï/l 
:j!J->.!•tli 
ö~,050 

7,5=>6,544 

14,?iOn 
~7!1,407 
Xl:5,li/40 

9,750 
:;uu,.1:;4 
11:!)!,8(;::j 

62,52l,i72 



( 49 ) 

DÉVELOPPEMENTS. -· VOIES ET MOYENS. 

(Poies et Moyens.) 

1 

DANT LES ANNÉES ÉVALIJATlONS DIFFÉRENCES 
--- . - - ~- 

~rnn::iitu:. 

1 

Observations. adoptées proposées Eo Eo 1!)0,1. J901S. pour· l'exercice pour l'exercice 
1906. 1907 . Pl,tJH. 

1 

MOIN#. 

. 

,,,.,.,,., l 
861,24:! 
sr.0,:542 55,564,564 :S1,f>58,7l 1 '5:S,500,000 55,000,000 1,500,000 J,t5=>.048 . 
4.550 . 

35,HJ0,:524 35,:S04,564 51,658,711 35,500,000 55,000,000 1,500,000 . 
26ï,287 l . 
748,985 1,023,695 1,021,858 1,000,000 1,0':!0,000 20,000 

5,610 

1,021,882 1,025,605 1,0~l,858 1,000,000 l,0'20,000 20,000 . 

5ï1,184 370,500 555,500 550,000 575,000 25,000 )) 

"~"-'" l 467,554 24,048,262 22,788,880 22,000,000 25,000,000 3,000,000 • 2,542,891 
407,100 

2'2, 109,380 24,048,'162 22,788,8110 22,000,000 25,000,000 3,000,000 " 

128,775 ' 
62,200 . 
9,952 

567,175 
525 

506,4'30 
316,561 
10,621 8,984,'128 8,079,006 8,000,000 8,500,000 500,000 " 408,584 1 

2,357,853 
01,084 
52,'170 
1,31H 

1,844,685 
318,100 
992,416 
405,IS'i 
53,619 ___ , __ 

8,1)134,425 8,084,228 ll,070,90fi 8,000,000 8,500,000 500,000 ' -- 
12,250 12,000 11,5:>0 15,000 13,000 . " 

416,209 400,711!) 400,141 400,000 400,000 ,, . 
851\,6~0 5i5,6';4 750,085 850,000 850,000 . ' ---- ---- 

ti0,04:1,28~ l\8,7ilJ,580 65,066,6;,J ÎIÜ, 115,000 71,158,000 5,0415,000 • 15 



(N° 4-1] ( HO ) 

BUDGET DE L'EXERCICE f907. 

"' c::: 
0 
:;:; 
d .. 
"' ::: 

nature be& proi:mite et resenns. 

PRODUITS RÉALISÉS PEN 

-------;----~------c-- . 

1901. 1902. !903. 

tttllEGISTREUIIT / Hl 
1ST 

D0.IIAll'IE$. 

so 
21 

CIIUINS Df. Ff.R1 J :l2 
r ovr e.s 

'-TTtLÎ:GRlPIIES. 

ll. - PÉAGES. 
! Liégé à Maestrieht . • • 
! Mae,tricbt :1 Bois-le-Duc. 
; Jonction de la Meuse à l'Escaut • 

Embranchement vers le camp de Beverloo 
Id. vers Hasselt. . . . . • 
Id. vers Turnhout. 

Turnhout à Anver5 par Saint-Job in 't Goor. 
Sambre ••....•....• 
Charleroi à Bruxelles et embranchements . 
Centre . 
Mons à Condé • . . . • . • 
Pommerœul à Antoine 

{ 
Deynze à Schipdonck . . 

Dérivation de la L s. 
.Y Schipdonck ä Balgerhoekc 

Dr?ils . l Roulers à la Lys . 
de nav1~a11on. \ 

Gand à Ostende . . , • . • . . • 
Plasschendeele, par Nieuport et Furnes, vers la France. 
Mocrvaerl. 
Furnes à Bergues. 
Petite Nèthe (canalisée) 
Bossuyr. 
Gand à Terneuzen 
Meuse 
Ourthe. 

I Escaut • 

1 
1 

Lys 

Yser. 
Ypres à l'Yser . 
Loo 

Droits de péage consignés, revirës au profit du Trésor . 
Produits des bacs, bateaux cl passages d'eau . 
Redevances de sociétés nautiques 

17 1 Part revenant à l'Ëtat dans le produit net des quais de l'Escaut à Anvers 
18 1 Avant-vort rl'Ostende et bassin à not tie Nieuport - Droits de quais et de 

bassin . . . 
IU I Part revenant ;i l'Etat dans le produit nel de l'avant-port de Gand. 

ToTAUll'. • • , fr. 

Chemin de fer 
Télégraphes el téléphones 
Postes. - Taxes des correspondances en général, taxes sur les mandats et 

hom tic poste, sur les ahonnemcnts, sur Ic~ effets de commerce et sur les 
pcrmi~ de pêche • 

Produit ,lu service «les bateaux à vapeur entre Ostende Cl Douvres 
1,1. du passage d'eau ri' Anters à la Tête-de-Flandre . 

ÎOUllli, Dl!S r1iAou .fr, 

110,811 
138,223 
411,996 

4,03!5 
14,812 
24,476 
53,744 

117,422 
175,100 

1,700 
111},454 
31,428 
4,246 
8,264 
4,665 

52,582 
20,819 
1,959 
508 

1,760 
3,834 

34,493 
159,379 
4,419 

115,962 
531;,82 

5,8411 
1,902 
2,305 

89 
26,924 

107 
600,000 

40,904 

129,429 
1~6,015 
436,1!65 

4,418 
12,814 
27,224 
60,850 

131,'M7 
150,648 

1,556 
52,045 
50,426 
5,195 
9,162 
4,928 
59,565 
18,520 
2,Hi6 
555 

1,517 
4,098 

36,499 
193,967 
4,589 

115,232 
61,455 
6,644 
1,885 
5,055 
115 

25,109 
210 

600,000 

50,524 

154,644 
185,459 
481,064 

4,530 
15,566 
52,645 
69,664 

141,799 
160,911 

1,353 
32,685 
34,484 
6,80:2 
0,012 
5,482 

68,417 
10,0;;2 
2,852 
353 

1,627 
4,721 

37,782 
225,468 

4,042 
121,250 
69,756 
6,172 
1,894 
':l,164 

62 
26,626 

242 
675,000 

58,348 

2,275,742 9,378,089 2,661,886 

203,114,952 
9,680,004 

15,959,221 
1,::lö4,357 

101,135 

210,716,115 
9,041,261 

16,585,314 
1,208,888 

100,850 

220,094,070 
10,463,278 

17,385,467 
1,167,779 

100,752 

23213831411 1 240,931,4i4 j !tlî11879,5!H / 
i - 



( 5i) 

DEVELOPPEMENTS. - VOJES ET l)JOYENS. 

(Y oies et Moyen.,.) 

DA.NT LES ANNÉES 

1901. i90ö. 

Mon:~:u:. 

ÉVALUATIONS ------------· ·------:------- 
adoptées proposées 

pour l'exercicelpour l'exercice 
190(;. uw,. 

DlffÉRENCES 

l:o 

PLllJI<. 

Eo 

•01:.-.11. 

OhsertJations. 

156,1157 
188,332 
493,l!Sï 

4,911 
16,813 
20,497 
72,637 

146,355 
188,992 
2,41:5 

37,425 
36,077 
7,580 
0,063 
5,824 

86,027 
18 060 > 2,005,:WI 

' 2,600 
292 

1,607 
«rn 

-10,486 
228,o:35 

;;,693 
128,4:!6 
71,94ï 
7,585 
1,941 
2,717 

101 
4(;,553 

-:158 
Gi5,000 

2,ï1'.'?,ï5!.! 

000,000 

3:>,385 
150,000 

1,lWi,1182 

6'!0,000 

411,ll.29 
150,000 

2,684,411 

1,625,000 

G00,000 

50,000 

----•-----l-----1-----1-----1-----1-----I 

2,275,000 

22i,2ï9,145 
11,1D!J,4Si 

lll,2-'>V,fl44 
1, lïn.ï4.'î 
iu.soo 

242,4 4:;,52:5 
12,285,200 

:l:10,72\1,501 
10,713,R46 

111,4!1~,':?01 
1,201,22-i 

1 
112,043 j 

----- 

l 7,531,5/l l 
1,220,399 

107,060 

~n1,ooo.ooo 
12,000,000 

19,721,3ó0 
1,400,000 
115,000 

1,625,000 

625,000 

4(),000 
4(/,000 

2,:;:;0,000 

i5,000 

40,000 

65,000 

,, 

10,000 

10,000 

'260,000,000 
1;5,:;00,000 

20,04i,080 
1,400,000 
115,000 

2~,000,000 
1,~00,000 

925,ï.50 

260,ï22,'l.'12 1 ~ïS,427,()~ï I 2!i2,9/IR,85/I 1 2ï2,511,~~0 i 207,ï02,0SO J 25 290,i.,O :o.ooo 



[No 4 - IJ 

BUDGET DE L'EXERCICE {907. 

~!IIIEGlSTRt- 
•i1<T ( 

6T UOIIIU!IIIS. 

nature bu probuite et renenns. 

PRODUITS RÉALISÉS PBN 

1901. !90~. 100:S. 

. - 
III. - CAPITAUX ET REVE.NUS. 

Prix de vente , de t~rrains I Rivières et canaua 
provenant d emprises. l Rouies • • . . . 

Produit d'autres aliénations d'immeubles 

i 
des successions en déshérence 

Produits 
nets des épaves . . . . • . 

Prix de vente d'objets mobiliers confiés aux chemins de fr.r 
concédés, messageries, etc., et non réclamés . • 

Prix de vente d'objets mobiliers. - Catalogues, inven- 
taires, etc.. . . . . . . . . . . . • 

Prix de vente de biens vacants et sans maitre. 
I provenant du Départ• des ,\ffaires Étrangères 

id. id. des Finances el des Travaux 
publics 

12 
~~ d c-- t,:, 
"'..a '" ;. 0 fi:! ., 6_=, 

25 1 Domaines ( :: ~ f 
(nlc:uncopllo.ltt). \ 'i: :.O.,:=: 

A,.o­ 
'i:, 

26 1 forêts. 

id. 
id. 
id. 

id. 
itl. 

id. 
id. 

id. de la Guerre • 
id. de I' Agriculture . 
id. de l'Intérieur et de l'Instruc- 

tion publique . 
id. de la Justice 
id. <les Chemins <le fer, Postes 

et Télégraphes. 
id. de l'industrie et du Travail. 

de la Cour des Compies. 

Remboursement ' du fonds de l'industrie nationale 
de capitaux. f de créances ordinaires. . . . . 

Rachat et transfert de rentes 
Transactions en matière domaniale. . . • • • . • 
Dommages-intérêts pou1· inexécution de conventions, inté- 

rêts moratoires compris . . . . . . . . • . • . . 
Refouroissemenl pour moins-value tie mobilier (bacs cl 

bateaux) • . . . • • . . • . . . .•...• 
Produit d'objets saisis et confisqués. 
Parts du Trésor daas les bien, possédés par indivis . 
Part du Trésor tians l'encaisse disponible des Polders 

Tonu:a: ... .fr , 

Prix de vente de coupes de bois . 
Id. de chablis, bois de délit et d'élagages 
Id. de glamléc, panaue, foins et herbages . 

Fcrmar;cs tics propriétés dépendant des forêts .• 
Id. tin droit de chasse . 
Id. id. de pêche (baux et licences) , 

Concessions ile tourbières, cardères, sablières, minerai . 
Redevances pour construction d'usines et droit d'usage . 

Turxux. . . .fr. 

A REfOIITEI\, • • • Ir , 

40,810 
26,384 
18,253 
63,252 

41 

·1,378 

556 

153,614 
186,338 

552 

583 
24,41!6 

4,790 

150 

25,873 

14,205 
1,420 
9,459 

574,549 

24,086 
28,351 
77,755 
42,224 

160 

2,700 

1,624 
251 

• 
107,066 
108,127 

126 
1~,201 

2,808 
101 

• 

1,350 
697 

14,639 

i,402 
t,903 

523,751 

608,882 
114,749 

2,417 
16,018 
28,147 

575 
2,i50K 

18,742 

702,1'.)28 

1,307,077 

587,301 
105,227 

200 
18,7():! 

':!tl,l!!t 

636 
o,481 

11.1,443 

761,262 

89,233 
29,182 
li,889 
18,286 

657 

2,734 

2,436 

1,669 

85,434 
210,7111 

445 

2,5~6 
17,040 

2,601 

356 
301 

15,556 

5,366 
1,903 

34,580 
1-----1---- , _ 

540,005 

704,157 
127,832 

356 
18,311 
27,071 

566 
3,355 

10,388 

001,636 

l,2ll5,0U ) 11441,641 



( ?J3 ) 

ogvELOPPEMENTS. - VOIES ET MOYENS. 

(// oies tl Moyens.) 

DANT LES ANN.EES EVALUATlONS Offf.ERENCES 
- - -- - -- MOl t;l\l'iE• 

adoptées Observations. proposées En En 
H.104. lOOl'l. pour l'exercice pou, l'exercice 

t90G. 1907 PLUH. IIIOIN8, 

1 
03,954 
35,909 
45,554 
54,644 

298 

1,641 

3,1(13 . . 
110,468 

188,611 
t35 

1,497 
18,984 485,004 565,847 550,000 eso.eee > • 
21,435 . . . 
1,000 
>) 

• 

43,640 

n 

7,940 
0,271 1 

117,755 
,_ --- 

705,857 485,094 565,847 530,000 530,000 . • 

711,385 
101,813 

566 
20,126 

) 898,385 848,2H 850,000 850,000 " • 
31,335 

422 

5,351 
1 ~.530 

887,408 898/i85 IWl,244 850,000 850,000 • n 

i 
1,503,245 1,385,470 1,414,001 1,380,000 

1 t,380,000 • 
1 

' 
J 



[No 4--1] ( !$() 

BUDGET DE L'EXERCICE ~ 907 . 

..; .; 1: t.::, !: -::, 
::, ~ C;Qr.: .. 0 - ::, C> ~ '0- 

s::: ~ <> ! _..,, -~ 
~ .: 

-< 

nature bes prcënits et renenns, 

PRODUITS RÉALISÉS PEN 

190l. 1902. :190~. 

r.:,ftllGISTI\P.- 

•tNT 1 

~T DO■ Alii Ill, l 

Dépendances 
2ï I du 

28 

29 

REPORT. . • fr. 

lil. - CAPITAUX ET l\EVENUS (som). 

Produits divers 
Cl 

accidentels. 

1 Location des terrains réservés par l'administration des chemins 
de fer. 

Location Je bâtiments • 
Id. d'herbages, d'oseraies, etc. 

Redevances résultant des articles 6 et 42 de la loi sur les mines 
du 21 avril 1810. 

chemin de fer.} Argent non réclamé. 
Aliénations d'immeubles provenant d'emprises . 
Prix de vente de mobilier et matériel hors d'usage. 

Id. d'objets non réclamés. 
Id. d'arbres, plantations, herbages, etc .• 

Torxnx ... fr. 

' École ~ Pensions d'animaux malades . • . 

l vétérinaire. 1 Produits des ventes d'objet« divers • 
È~blissements Insertions au Moniteur (Loi du 50 juillet 1889) • 

. et é • Abonnements a11 Recueil des lots et arrétés . . . . . . .. 
services r gis ( 
par l'État. Section normale d'enseignement moyen pour filles 

Produit du Jardin Botanique de Bruxelles . . • • . . . . . 
Institut agricole. Produits de ventes d'objets mobiliers et autres. 

TOTAUJt ••• fr, 

Produit des examens universitaires . 
Id. des examens et visa des diplômes 
Id. divers • • . . . 
Id. des brevets d'invention 
Id. du quart des salaires sur transcriptions. 
Id. de la taxe perçue pour copies de déclarations <le consi­ 

gnation 

Id. des taxes perçues pour marques de fabrique el de com­ 
merce . 

. )ri. rie la taxe perçue conformément à l'article o de la 
convention httér.iire avec la France. 

Restitutions volontaires. 
Indemnités pour construction d'usines Ilorêts exceptées) 
Parts non réclamées dans les amendes attribuées . 
l\estitution rie parts d'amendes indûment atu-ihuées 
Excédent ,Ic rll'Oits d'encan sur les frai.1 d'ad,iudicatinn 
fonds PL valeurs rléposés aux ereffes cl acquis au Trésor 
Cautionnernents judiciaires attribués J l'État . 
Abonnement de la province <le la Flandre orientale du chef 

d'analyses hactériolcgiques ,1t1 laboratoire de l'Université de 
Gand ...•...... 

TOTAUX, , • fr. 

A RF,l'flRTllll ••. fr 

1,367,077 1,285,013 

19,501 21,475 25,157 
30,932 146,232 216,609 
3,343 2,913 3,039 

3,168 2,069 2,~39 
5,040 5,567 2,740 
51,264 27,206 85,739 
29,276 14,756 31,674 
26,775 24,992 21,614 
19/.!44 10,409 11;414 -- 

187,533 253,419 398,334 - 
12,555 11,350 12,109 

785 609 553 
68 100 27 

1!5,804 1!5,702 tó,720 
5,160 ó,200 6,000 
250 250 250 

)) • • 
34,620 33,211 1 34,659 - 
4:S,326 37,264 40,160 
ï6,290 77,198 66,126 

" 752 50 
613,740 620,780 628,000 
61,008 60,886 62,975 

12 6 15 

7,820 8,410 10,570 

20 . " . . 170 
55 555 255 
5 • ,, . • 5 

i,5,967 39,746 68,006 
1,'204 1,0(lï 994 
4,ï06 908 2,500 

5,000 5,000 5,000 
-- 
891,155 852,372 884,820 

2,~80,383 2,424,0lt> 2,759,400 



( 5b ) 

DÉVELOPPEMENTS. - VOIES ET MOYENS 
... 

DANT U:S ANM;Es. ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES 

)IOY •. !l!II>:. adoptées propó~es 
Observttiions. 

En Eo 
190~. t90ö. pour l'exercice pour l'exercice 

f906. 1007. PLIJIO. MOll'lll. 

.. . ..... , .. 

1,595,245 t,3113,479 1,414,091 1,380,000 1 1,:s110,ooo " . 

11i,074 
267,l525 
5,1:S9 

2,376 
3,077 1 617,707 399,057 475,000 1>75,000 200,000 • 

69,878 
28,501 
21,198 
23,125 .. 

538,293 617,707 S00,057 475,000 675,000 200,000 . 
10,7!',3 

65S 
t,1 

15,774 35,993 S4,745 30,000 35,000 5,000 
7,760 
250 . 

35,241 55,003 S4,74!S 30,000 35,000 5,000 • 

44,937 
74,608 

.. 

85D 
643,000 
63,857 

8 

11,150 

• 930,406 807,194 880,000 950,000 70,000 . 
27 

150 

• 
• 
69,820 
1,0O7 

11,802 

5,000 

9'i7/,!15 l!.30,406 897,104 880,000 950,000 70,000 " 

3109319114 21967,685 i,745,087 i,7611,000 3,040,000 ims,ooo • 



( 86 ) 

BUDGET DE L'EXERCICE 1907. 

natnrt bt& probuits tt renmue. 1 "'7-- 

190l. 

PRODUITS RÉALJsr.s PEN 

1900. 190;'). 

E!IUGl5TIE· 

■EIIT ! 30 
P.T DOliU!1ES. 

j 
31 

~BE•. Dit FER, 
POSTIS ET 

rBLÉGJU. ~HES. 

1 32 

HUOIIS, 33 

34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

""°'h", 1 etc. 43 

44 
45 

46 
47 

48 

l 
i 
1 
1 

1 

Revenus 
des 

domaines. 

Rll!l'on .... Cr. 
Ill. - CAl'ITAUX 1-:T llEVJ:':NUS (som:). 
fermages de biens-fonds el bâtiments (canaux, forêts el che­ 
mins tie fer non compris) . . . . . • . . . • . 

Domaine de Tervueren _ \ Fermages et _vente d'arbres. . • 1 Menus produits. . • . . • . • 

1 
Location de biens-fonds el de bâtiments •• 

Génie militaire. Vente d'arbre,,_ plantations, herbages, etc. 
Fermages de pêche cl de chasse. . . . • 

Arrérages cle rentes • • . • • • . . . . • • • • 
Redevances pour concessions de prises d'eau . • . • • . • 
Produit des redevances pour la Yisite de monuments el pro- 
priétés de l'E1at. . . . . . . . . . . . • . . 

< lntérêL~ de capitaux du fonds de l'intlnstrie narionale , 
Id. id. de créances ordinaires •.... 

Produits .les sablières et mines (forêts exceptées) . • 
Redevances (art. 6 et 4ö de la loi sur les minesdu 21 avril J 810). 
Location d~ terra.ins pro- l Rivières et canaux 

venant d em11r1ses • • Routes . . . . 
Ve~te d'arbres, planta- 1 Ri•iêres et caoaux . . . . . • 
lions, herbages, etc. • 1 Houles - . . . . 

Ilroits rie pêche [rivières et canaux). • . . . . . . . . • 
Revenus iles biens de cures (fermages el rentes) • . . . . • 
Redevances pour jouissance du mobilier de l'État . . . . . 
Produit des licences pour la cueilleue du naissain de moules 

sur les ouvrages de la côte et des ports clu littoral • 
Tonox. .fr. 

Touux (Enregistrement el domaines). . fr. 

Produit des abennements au 1lloniteur • 
I,J. id. au Recueil spécial ties actes de 

société. . . . . • . . . 
Postes. J lil. id. aux Annales parlementaires . 

Services régis Id. id. au Compte rendu analytique . 
l'Ét t I Id. id. au Recueil des lois et arrêtés • 

par 3 · Id. id. aux Documents parlementaires . • 
td. id. au bulletin international des tarifl 

douaniers . 
Produit de la vente de permis de pêche - . . . • . . . . . • • . • • 

ToTAUX (Chemins de for, etc.). .fr. 

Produits divers des prisons. • • 

Produits de l'emploi des fonds de cautionnements et de consignations. 
Id. des droits de chancellerie • • . • . . 
Id. des actes des commissariats maritimes. 
Id. des droits de pilotage 
Id. id. d'écluses . . . • . . . • 
ld. de la régie du Hfoniteur . • • • . • . . 
Id. des établissements de bienfaisance de l'État. . • • • • . . . • . 
Id. des laboratoires d'analyses de l'État. . . . • . . . . . • . . 

Part réservée à l'Etat par la loi du 26 mars 1000 dans les bénéfices annuels 
réalisés par la Banque Nationale rie Belgique. • . • • • • • • . . . • 

Bonification d'un quart pour cent 11ar semestre sur l'excédent de la circulation 
moyenne au delà de 2ï5 millions de francs des billets de la Banque 
Nationale de Oelrriquc (loi du 20 mars 1000, art. 2. 3• alinéa) . . . • . 

Produit du placement des fonds disponibles du Trésor. . . . • . . . . 
Dividendes des actions de la Ci• du chemin de fer du Congo (année d'explolta­ 

Lion 1 rr juillet 1900-30 juin 1907) . . . . , . . . • . . . . • . • 
Intérêts el dividendes des actions de la Société Natioaaledcscbem. Je fervicinanr. 
Produit de la redevance à payer par les provinces dispensées de pourvoir au 

casernement de la gendarmerie . . • • • • • . • • . • . . • . . 
Quote-part de l'État dans le dividende attribué pour l'exercice 11106 aux 

actionnaires Je la Société auouvme du canal el des installations maritimes 
de Bruxelles. . • . . • . • •• • . • 

ÎOT.llJl (Trésorerie). 

TotAUI lJU C.t.PIUIJI B'l' IIVE~ll&. 

. rr • 

. fr. 

2,480,38:5 

163,517 
28,076 
2,ïO:;, 

35,508 j 
31,102 1 
0,500 
340 

11,420 

3,015 

12,218 
6t,971j 
15,768 

100,907 
305,5ó6 
26,471 

5~ 
208 

2,424,015 

260,282 
23,828 
4,485 

34,419 
ö2,922 
9,251 
293 

17,721 

25:.5 
6,262 

73,558 
23,752 

103,601 
134,704 
21,802 

54 
524 

2,75!1,460 1 ' 

412,Q;,4 
19,055 
2,6ö7 

ô4,852 
30,812 
8,566 

176 
14,481 

3,236 . 
12 

251 
4,196 

70,205 
26,564 
64,708 

242,662 
22,~47 

M 
260 

1,420 
814,2UO 751,052 058,654 

3,204,67:S 3,1ï5,0li7 li,718.094 

24,714 

27,532 
9,705 

27,108 
584 
203 

1,155 
132,901 

24,132 

26,849 
9,428 

26,044 
592 
233 

1,155 
143,591 

24,780 

26,177 
9,795 

25,160 
610 
238 

1,095 
150,456 

223,792 232,924 236,317 

400,674 444,198 474,508 

2,628,881 
11,230 

157,546 
3,357,711 

8,568 
225,260 
146,034 
132,833 

2,606,922 

1,573,338 
1,288,220 

1,207,525 
1,139,145 

174,14] 

2,628,053 
10,537 

166,041 
3,572,525 

8,083 
2ö6,402 
134,519 
1(13,554 

2,260,433 

1,605,856 
1,127,865 

910,155 
1,290,415 

180,i87 

14,657,554 1 14,323,825 

18,585,4931 18,176,014 

2,669,725 
11,281 

172,826 
3,824,988 

7,473 
213,515 
138,261 
1':H,963 

2,566,600 

1,757,119 
1,096,510 

678,935 
l ,335,9ö1 

184,616 

14,779,745 

Hl,208,662 



( 67) 

DEVELOPPEMENTS. - VOlES ET MOYENS. 

(//oies el Moyens.) 

DANT LES ANNRES ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES 

HOYEN!IE. 
adoptées proposées Observations. 

Eo Eo 
1004. l_90lS. pour l'exercice pour l'exercice 

!906. {907. PILl)II. MOJ1'•• . 
3,093,904 2,967,585 2,745,087 2,765,000 3,040,000 27ts,OOO • 

610,053 
24,472 
2,432 
40,807 
28,308 
11,989 

270 
28,488 

3,801 
• 

6 1,307,758 988,950 t,200,000 1,400,000 200,000 • 744 
3603 
10:078 
!:15,500 
70,512 

153,730 
24,092 
• 

117 

1,040 
1,110,001 1,;;01, ï58 !)88,059 1,200,000 1,400,000 200,000 • 
4,207,055 4,275,54;; 5,754,040 3,005,000 4,440,001) 475,000 1 • 

25,536 

20,697 
8,805 

23,772 
600 86,687 87,013 05,000 ss.ece • • 212 

1,185 
163,750 175,00H i52,!141 170,000 170,000 . . 
250,5&'.:l 2GO,(i!Hl 240,X!i4 21l5,000 2G5,0IIO . 1 • 
480.3~0 390,207 442,704 ,wo,ooo 400,000 . ~ 

2,775,481 2,771,100 2,094,2i8 2,855,000 2,855,000 . • 12,278 11,100 11,297 10,800 10,800 • " 173,414 170,688 169,ll03 180,000 190,000 10,000 • S,ïS0,528 3,940,69\1 3,097,050 4,000,000 4,150,00i) 150,000 • 7,189 7,208 7,722 10,000 6,000 . 4,000 222,808 5126,232 224,644 2:50,000 2:50,000 . . 
lo8,IJ2:2 152,551 146,0)7 125,000 125,000 " • 123,010 146,857 125,004 100,000 100,000 • 0 

2,343,709 2,850,714 215:'lll,888 2,300,000 2,300,000 • • 

1,807,463 1,956,8:32 1,758,122 2,000,000 2,000,000 • • 1,141:l,100 1,022,':!00 1,136,570 1,100,000 1,100,000 • n 

895,835 894,925 017,475 900,000 900,000 • • 1,406,250 1,650,548 1,373,619 2,100,000 2,soo,000 200,000 . 
187,4!î2 188,006 183,000 181,000 181,000 n • 

• . • 200,000 200,000 . . 
15,100,505 15,999,410 14,972,168 16,291,800 t 0,047 .800 öll0,000 4,000 

20,054,640 1 19,38!1,862 1 rn 20,044,492 20,021,800 21,752,800 !!5!'i,000 4,000 



[N• 4 - IJ 

BUDGET DE L'EXERCICE t907. 

nature ~e6 probnit& et rmenue. 

PRODUITS RÉALISÉS PEN 
------;------:----.,,...,_ 

t.901. 1902. 1903. 

IV. - l\ElUnounsEitlENTS. 

f.OHIIIBUTIO~S) 
UIRP.CH:S1 

DOU•~~S CT 
ACl:ISt.5. 

ENIISGISrl\E· 
U:NT 

e:T OO■á.liYBS, 

) 

Reliquats de comptes 
arrêtés el non arrêtés par la 

51 Cour des Comptes. 

Déficits des comptables. 

52 

Frais de perception des centimes provinciaux . 
id , id. communaux . 

Remboursement par les communes des centimes 
valeurs des contributions directes. 

additionnels sur les non- 

Turxux (contributions directes, etc.). . . • rr. 

l Sol.les de compies rie comptables extraordi­ 
naires arrêtés par la Cour des Comptes. . 

Actes de chargement de divers chers . . . • 

~ 

Recouvrements par prélèvement sur caution- 
nements .•.....•....• 

Recouvrements divers , . . • • • . • . • 

TOT&UI. , •• fr. 

!l 
" s 
" t: 
" C 
" " = 

Frais de poursuites et d'instances . . . . . . . 
Remboursement el dégrèvement de contributions. 
n °/0 sur les receues pom• ordre (frais de régie) . . 0 

Remboursement de frais d'impression de formules 
d'actes de protêt . . . . . . . • . 

ltemboursoment de frais de tournée. - Rétrlbuuon 
des surnuméraires • 

Restitution de droits 
Rcmhouvsement divers, . . . • • • • . • . • 
Taxes ducs pour l'usage des égouts de fa prison de 

Saint-Gilles. . . • • ·. • • . • . . . . . 
Frais de surveillance de travaux publics concédés . • 
Taxes pour l'usage de la canalisation des eaux de la 

ville de Bruxelles •.•..••..•• 
Ministère des Affaires Étrangères.- Remboursement des sommes avancées 

par les consuls. . . . • . . . • • . • • . . . . • • • . . • 
Ministcrc des Chemins de fer.Poste» el Télégraphes.- Ilestitutionde droits. 

Mirnstère 
des Finances 
el des Travaux 

publics. 

l
' Restitution de droits . , • . . . . . . • . • • 

llembonrsemcnts divers . , • . . . . . . . . . 
Recouvrement de taxes ducs pour l'usage des égouts 
construits à Eue, beek el <le la canalisation des 
eaux de la ville <le Bruxelles . . . . . . 

Ministère ) Frai, de justice en matière de garde civique. 
de l'Intérieur Hemhoursement de subsides • . • . . . 

el de l'Insirucuon Itesutution de droits • 
publique. Hembourseuicnts divers • . • 

Minislèr·c 
de la Guerre. 

Ministère 
de la Justice. 

' Fraisde justice en matière criminelle et correctionnelle 
ld, co matière de simple police 
ld . co matière de failhte . 
Id. militaire. • • . . . . 

Frais de poursuites en matière fo1·es1ière 
Remboursements d'indemnités 11ou1· frais de t:relfe 
Remboursements divers . . .• 

l Frais de surveillance de bois appartenant aux 
Ministêrc communes et aux hospices . . • . • . . 

tic l'At:ricu Ilure, Restitution de droits . . . . 
Rcmbourscmcm's divers . • . . • • . • . . 

Ministère de l'Iudustrie cl du Travail. - Hemheursements divers. 

Totaux. fr. 

Touux 1(eDl'egislremcnt et domaines) •... fr. 

A lll!PORTBn • , , fr, 

162,475 
516,045 

181,518 

860,056 

149,704 
532,961} 

249,842 

932,515 

1,2~1 

IS,214 
319,450 

325,805 

1,202 

10,005 
5,510 

25,805 

529 
102 

2,714 

2,416 

!So,101 
220 

5,711 

12,492 

• .. 

• 

434 

9!S8 
12,840 
17,575 

117,827 
145,247 

400 
1,149 
344 

6,U22 
0 

346,579 
• 

207 
1,407 
3,7119 

2,655 

53,637 
10 

6,461 

11,992 

" • 

87 
740 
OOö 

11,456 
175 

125,418 
150,155 

525 
1,760 
9,751 
2,597 

26 

264,132 

7118,011 645,221 

1,053,906 

11915,!JU 

671,026 

1,6015,541 

165,1180 
548,~07 

22~,847 

'956,934 

61! 

6,304 
.7,207 

14,125 

469 
888 

IS,018 

2,565 

51,384 
.22 

12,117 

• 
12,992 

» 

» 

237 

780 

16,033 

123,774 
152,165 

354 
765 
721 

1,955 
2 

tri 

1580,471 

600,594 

t,1537,5'28 



( 59) 

D:ÉVELOPPEMENTS. - VOIES ET MOYENS. 

(Foie& et-Mc,yen&.) 

- 
DANT I.F.S ANNÉES. ÉVALUATIONS DIFFERENCES 

---------- - - -- - llfO't'E!\lŒ. 
adoptées Observations proposées En I:n 190ii. mou. pour l'exercice pour l'exercice 
i90H. 1907. Pl,11/11 M.Olî'19. 

- 
( 

168,621 1 ï58.058 i09,026 700,000 715,000 15,000 " 56:5,193 

214,614 241,906 222,145 210,000 225,000 15,000 . 
040,428 079,044 931,lït 010,000 940,000 30,000 ' . l 220 

96,941 97,0iO 18,000 50,000 i.i:2,000 • 
s,20:- 

14,210 

·~~~ 1 96,941 97,079 18,000 50,000 32,000 • 

704 
t,502 
3,81)7 

2,575 

65,4118 
48 

5,616 

. 
12,342 

• 
. 
• . 
575 

576,013 506,039 600,000 600,000 • • 
" 
14,198 

171 
• . 

143,422 
129,!i7R 

66 
920 

l!l,320 
2,438 
• 
4JS,igg 
• - 1 

f 12 

441\078 576,91:3 596,9:SO 000,000 000,000 • • 

470,711 675854 004,018 018,000 650,000 52,000 • 

1,417,139 1,653,708 1,025,180 1,528,000 1,690,000 62,000 • t6 ' 
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BUDGET DE L'EXERCICE i907 . 

. 
• 1 - 

'1\ISOl'II. 

TIIÉSOUlllll1 
etc. 

61 

62 
63 

64 

65 

natnre lita probuite tt renenue. 

R!POIIT. • • fr. 

1 V. - REMDOURSEJtlEN'fS (smn). 

!SZ5 1 Abonnement des provinces pour réparations d'entretien des maisons d'arrêt et 
de [ustlee ; achat el entretien de leur mobilier. . . . . • . • • • • . 

54 1 Remboursemem par les provinces des centimes additionnels sur les non-valeurs 
des contributions directes • . • . • . • . . • • • • . . . . . • 

55 1 Recettes diverses el accidentelles • . . . • . . • • • . • . . • • 
56 Quote-part de la ville d'Ostende dans les rrais de manœuvre des écluses des 

bassins de commerce. . . . . . . . . . . • 
57 1 Prélê,ement sur les ronds de la masse d'habillement de la douane, à titre 

de remboursement d'avances, des frais de personnel du bureau spécial 
chargé du ser1 ice de la masse . . . • 

58 1 Recettes du chef d'ordonnances prescrites • . • • . • • . . . . . 
50 Part d'intervention de la Banque Nationale de Belgique dans les frais de 

Trésorerie . • . . . • . . . . . . • • . . . • • • • 
60 J Remboursement par la province de Brabant el divers de menues dépenses con- 

cernant le Palais de Justice tie Bruxelles. . . . . • • . • . . .• 
Part des provinces et des communes dans le payement des pensions des institu­ 

teurs communaux (Loi du 16 mai 1876) ..•..... 
Établissemenls de bienfaisance. • . • . • • . • . . . • • . . • 
Annuité à payer jusqu'en 1039 par la Compagnie des chemins <le fer de l'Est­ 

lrançais du chef de la reprise de la section de Vireux à la frontière belge de 
l'ancien réseau • Grand central belge • • • . • . • . . . • . • . . . 

Annuité à payer jusqu'en 1928 par la Oompagnie des wagons-lits et des grands 
express internationaux du cher d'une provision de 500,000 francs qui lui a 
été avancée par l'État. (Convention du 13 novembre 1001, art. 2, § 4.) . . 

Versement à effectuer par la Chine en amortissement de la quote-part d'indem­ 
nitê attribuée aux sociétés et particuliers belges à la suite des troubles 
de 1900 ..•...••.•..•••.•••..••..••• 

Touux (Trésorerie) .•• fr. 

1'0TAOJ. DES R&llBOUBSEIIUTS. , • fr, 

• 
PRODUITS RÉALISÉS PEN 

1901. 

1,915,942 

22,984 

1902. 

1,603,041 

22,984 

348,031 
t,838,944 

1,360 

4,842 
19,910 

230,000 

31,505 

1,735,670 
330,040 

20,000 

!903. 

117,594 
2,402,100 

1,360 

4,lSOO 
12,025 

230,000 

31,580 

1,783,048 
340,467 

20,000 

1,557,523 

'22,084 

114,02:! 
8,007,854 

1,360 

4,0!'iO 
15,267 

230,000 

31,580 

1,887,289 
31'7,168 

20,000 

28,926 

4,570,220 4,942,674 10,768,996 

6,507,146 6,569,199 12,529,508 



( 6t) 

DÉVELOPPEMENTS. - VOIES ET MOYENS. 

(Yow • 11.,...) 

OANT LES ANNÉES ÉVALUATIONS DIPFÉBBNGIS 
- 

NOTEIIIH. 
adoptée, proposée, Ob~. 

En ED 
1904. 1901S. pour l'exercice pour l'exercice 

1006. 1907. PLIJ•. ••• ••• 

1,417,139 1,6?131798 1,62!>,189 1,528,000 1,590,000 6',000 • 

22,984 '.!2,984 22,984 22,98.f tt,984 • . 
170,127 208,000 191,915 60,000 60,000 . . 

2,477,375 ï,8111,738 3,541,5\18 1,000,000 1,000,000 . . 
1,360 1,360 1,360 1,360 1,360 . . 

• . 
5,100 5,450 4,908 10,200 10,iOO 

39,770 78,473 3:>S,089 ö0,000 30,000 ' . 
230,000 230,000 230,000 230,000 !!tS0,000 • . 
31,lSSO 31,580 31,580 31,430 31,580 1!SO . 

2,078,600 2,325,593 1,962,042 2,536,800 2,667,000 130,200 • 
316,019 328,776 332,!t96 420,000 420,000 . • 

20,000 !t0,000 20,000 20,000 20,000 . . 
28,026 28,926 28,926 28,926 28,926 . • 

0 " • 1,237,813 1,210,100 • '7,713 

5,398,857 6,149,896 6,377,714 5,606,529 5,709,166 130,~0 'fT,713 

6,838,980 7,8!6,678 8,025,887 7,157,513 71322,HSO 19!,350 27,71!5 


